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Les zones humides sont des fournisseurs 
incontournables d’eau et de nourriture pour de 
nombreuses espèces végétales et animales qui 
s’y abritent. Elles sont des infrastructures naturelles 
qui assurent notamment la régulation du cycle de 
l’eau, le maintien et l’amélioration de la qualité de 
l’eau, la prévention des inondations, la protection 
des rives et rivages, et ensuite elles sont le support 
de nombreuse activités, telles que l’agriculture, la 
pisciculture et le tourisme… A la Conférence de 
Paris sur le climat, la COP21, j’ai souligné le rôle 
majeur des milieux humides dans l’adaptation et 
l’atténuation, et j’ai souligné aussi que la ressource 
en eaux est un sujet majeur pour cette région du 
monde… Une part importante du travail que vous 
devriez amener ces prochains jours me semble 
être l’adoption du future Cadre d’action de 
l’Initiative pour les années 2016-2030. Effectivement, 
ce Cadre s’inscrit dans la lignée des Objectives 
de Développement Durable et des conventions 
internationales sur l’environnement…

Ségolène Royal
Ministre de l’Écologie, du Développement Durable et de l’Énergie,
France
(Depuis le message vidéo gentiment transmis par la Ministre à l’ouverture de 
la réunion MedWet/Com 12 le 8 Février 2016.)
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…les zones humides sont des étendues de marais, 

de fagnes, de tourbières ou d’eaux naturelles ou 

artificielles, permanentes ou temporaires, où l’eau 

est stagnante ou courante, douce, saumâtre ou 

salée, y compris des étendues d’eau marine dont la 

profondeur à marée basse n’excède pas six mètres.

Article premier de la 

Convention sur les zones 

humides (Ramsar, Iran, 1971)

On notera que bien que cette définition 

des zones humides soit inscrite dans le 

texte de la Convention, la plupart des 

169 Parties au traité ont adopté leur 

propre définition nationale des zones 

humides, adaptée à leur situation, leurs 

besoins et leur système de planification 

particuliers.
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Résumé

Ce projet de Cadre d’action a été préparé par le Secrétariat de l’Initiative pour les zones humides méditerranéennes 
(MedWet)1 et constitue une première contribution à la réalisation des cibles fixées dans les Objectifs de 
développement durable 2016–2030 (ODD) à travers une série de mesures concrètes pour la conservation des zones 
humides et l’utilisation durable de leurs ressources dans la région méditerranéenne. 

Étant donné que MedWet est une initiative régionale, qui fonctionne sous les auspices de la Convention sur les zones 
humides (Ramsar, Iran, 1971)2, en collaboration avec 26 Parties méditerranéennes à la Convention et la Palestine3, 
le Cadre d’action vise à atteindre son objectif central mentionné plus haut, par la mise en œuvre dans la région 
méditerranéenne, dans un premier temps, du 4e Plan stratégique Ramsar 2016–2024 adopté par la Conférence des 
Parties contractantes qui a eu lieu du 1er au 9 juin 2015 en Uruguay. 

Il convient de noter que, en approuvant le 4ème Plan Stratégique, la Conférence des Parties contractantes de Ramsar, 
entre autres : « Encourage les Initiatives régionales Ramsar, notamment les Centres régionaux Ramsar, à élaborer des 
plans de travail pour aider les Parties dans leurs régions respectives à mettre efficacement en œuvre le Plan stratégique. » 

Le présent document est divisé en deux Parties : la première qui comporte un rappel historique et la deuxième avec 
les actions proposées proprement dit.

Le Cadre d’action suit les trois objectifs stratégiques et l’objectif de mise en œuvre contenus dans le 4e Plan 
stratégique de la Convention de Ramsar. Pour chaque objectif, le Plan propose une série d’actions visant à atteindre 
les 18 cibles prévues dans ce Plan stratégique, ainsi que deux cibles supplémentaires adaptées à la situation particulière 
de la région méditerranéenne.

Le projet de Cadre d’action a suivi un processus de consultations depuis octobre 2015 avec les pays et les partenaires 
de MedWet, et a été adopté officiellement par le Comité des zones humides méditerranéennes (l’organe central de 
MedWet) lors de sa 12éme réunion tenue du 7 à 11 février 2016 à Paris, France.

Maintenant ce Cadre d’action officiellement adopté, le Secrétariat MedWet lance un processus intensif de 
consultations avec les partenaires de la région afin de traduire les actions proposées en projets concrets à soumettre 
aux bailleurs de fonds, y compris les organismes bilatéraux et multilatéraux d’aide au développement et de protection 
de l’environnement, les organisations non gouvernementales, les fondations et le secteur privé.

Les pays européens développés qui font partie de MedWet sont appelés à mettre en œuvre les mesures prévues 
dans le Cadre d’action en utilisant leurs propres ressources ou les ressources mises à leur disposition au titre de 
mécanismes de financement de l’Union européenne destinés aux membres de l’UE et aux pays en voie d’adhésion.

Il est également prévu que la plupart des activités auront lieu simultanément dans les pays développés comme dans 
les pays en développement membres de MedWet, afin de susciter un échange intense d’expériences menées et 
d’enseignements tirés, et de renforcer le sentiment de ‘cause commune’.

Il convient de noter que, bien que le Cadre d’action soit une initiative de MedWet, il conviendra que tous les 
secteurs et acteurs de la région méditerranéenne directement ou indirectement concernés par les zones humides, à 
commencer par les pays MedWet eux-mêmes, se l’approprient. Le Secrétariat MedWet jouera un rôle de stimulateur 
et, dans une certaine mesure, de coordinateur de la mise en œuvre du Cadre d’action, mais n’a pas l’intention de 
devenir l’acteur principal du processus de mise en œuvre. 

1 www.medwet.org
2 www.ramsar.org
3 Albanie, Algérie, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Chypre, Égypte, Espagne, France, Grèce, Israël, Italie, Jordanie, Liban, Libye, Malte, Monaco, 

Monténégro, Maroc, Portugal, Serbie, Slovénie, République arabe syrienne, ex-République yougoslave de Macédoine, Tunisie et Turquie.

www.medwet.org
www.ramsar.org
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Partie I – Contexte

Zones humides : l’écosystème le plus riche et le plus menacé 

1. Selon le Centre mondial de surveillance continue de la conservation de la nature (PNUE/WCMC), les zones 
humides couvrent quelque 12,8 milliards d’hectares – soit environ 6% de la surface terrestre de la planète – dont 
570 millions d’hectares sont des zones humides d’eau douce.

2. Les zones humides sont parmi les écosystèmes les plus riches et les plus essentiels du monde. La constitution de 
ces écosystèmes est liée aux caractéristiques climatiques et géomorphologiques du territoire, en interdépendance 
avec les forêts, les montagnes, les plaines et d’autres écosystèmes. Leur rôle essentiel est celui de ‘réserve active’ 
dans le cycle hydrologique, et de ‘réservoir’ de biodiversité de par les milliers d’espèces animales et végétales 
qu’ils abritent.

3. L’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire (EM, 2005) établit quatre catégories de services écosystémiques1. 
Ce sont les services d’appui, d’approvisionnement, de régulation et culturels. Ces catégories comprennent des 
services écosystémiques tels que l’hébergement de la biodiversité, l’approvisionnement en eau, l’épuration de l’eau, 
la régulation du climat, la maîtrise des crues, la protection des littoraux, des fibres utiles, l’inspiration spirituelle 
et culturelle et le tourisme. Ces catégories ont été utilisées pour examiner les services écosystémiques dans ce 
Cadre d’action.

4. La société tire avantage – souvent sans en être pleinement consciente – de ces fonctions et services naturels 
fournis par les zones humides, qui répondent aux besoins de milliards de personnes. Les populations humaines 
utilisent les zones humides quotidiennement en cultivant leur sol, en y pêchant pour se nourrir, en coupant des 
arbres pour la construction, en chassant des oiseaux d’eau, en menant des activités de loisirs, de recherche, 
d’enseignement et en mettant en œuvre des projets d’écotourisme dans les sites remarquables, utilisant leur eau 
pour les besoins domestiques ou agricoles et pour alimenter les aquifères, ou pour filtrer les eaux usées.

5. Les zones humides jouent également un rôle vital dans l’activité économique liée au transport, à la gestion des 
risques relatifs à l’eau, et au contrôle de la pollution et à la fourniture d’une infrastructure écologique ou verte.

6. La valeur économique de ces services et fonctions des zones humides a été reconnue récemment. Cette notion 
s’est développée suivant les concepts de l’économie de l’environnement, une notion qui comprend les différentes 
valeurs économiques attribuées par l’homme à la nature, selon l’utilité et le profit qu’il tire de ses fonctions. 
L’essentiel de l’eau que nous recueillons et utilisons provient des zones humides2.

7. On a trop souvent assimilé les zones humides à « des friches » et méconnu les services essentiels qu’elles 
fournissent, – on continue à le faire. Même si nous avons de plus en plus conscience de ces valeurs, il se révèle 
difficile de les intégrer dans le processus décisionnel des secteurs clés des économies nationales.

Les tendances dans les zones humides 

8. Au niveau mondial, l’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire a conclu (en 2005) que les écosystèmes de 
zones humides intérieurs et côtiers disparaissaient à un rythme plus rapide que celui de n’importe quel autre 
écosystème et depuis lors, la tendance à la perte de ressources en zones humides n’a pas été complètement 
inversée. Les moteurs primaires indirects de cette dégradation et de cette perte seraient la croissance 

1 Voir www.millenniumassessment.org/documents/document.356.aspx.pdf. On trouvera une autre définition (en anglais seulement) de ces catégories de services 
écosystémiques dans la Classification internationale commune des services écosystémiques (CICES) à l’adresse : www.nottingham.ac.uk/cem

2 Progrès en matière d’eau potable et d’assainissement, UNICEF, OMS, 2012.

www.millenniumassessment.org/documents/document.356.aspx.pdf
www.nottingham.ac.uk/cem
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démographique et l’accélération du développement économique ; les moteurs primaires directs de cette 
dégradation seraient le développement de l’infrastructure, la transformation des terres, l’exploitation de l’eau, 
l’eutrophisation et la pollution, le prélèvement excessif de ressources de zones humides et les espèces exotiques 
envahissantes.

9. Une étude de 20143 sur l’évolution récente et à long terme de la superficie mondiale des zones humides, fondée 
sur l’analyse de 189 rapports relatifs à l’évolution de la superficie des zones humides, conclut que la disparition à 
long terme de zones humides naturelles serait en moyenne de 54 à 57%, mais pourrait avoir atteint 87% depuis 
les années 1700. Au 20e siècle et au début du 21e, le taux de perte en zones humides a été beaucoup plus rapide 
(3,7 fois), avec une perte de 64 à 71% depuis 1900. L’étude ajoute qu’au 20e siècle, la transformation des zones 
humides naturelles côtières a été beaucoup plus rapide que celle des zones humides naturelles intérieures, que 
la conversion et la perte de zones humides continuent partout dans le monde, avec un rythme particulièrement 
élevé en Asie. 

10. La perte de zones humides d’eau douce entre 1997 et 2011 représente, à l’échelle mondiale, un coût de 2700 
milliards de dollars US par an ; le coût de la perte de marais intertidaux/mangroves est estimé à 7200 milliards de 
dollars US par an et celui de la perte de récifs coralliens à 11 900 milliards de dollars US4. 

11. Selon le rapport intitulé The Economics of Ecosystems and Biodiversity for Water and Wetlands5: 

a) les valeurs des services écosystémiques intérieurs et côtiers sont, en règle générale, plus élevées que celles 
d’autres types d’écosystèmes ; 

b) le « nœud » entre l’eau, l’alimentation et l’énergie est une des relations les plus fondamentales – et un enjeu 
croissant – pour les sociétés ;

c) les zones humides fournissent une infrastructure écologique qui peut contribuer à la réalisation de toute une 
gamme d’objectifs politiques ;

d) la disparition des zones humides peut entraîner des pertes importantes pour le bien-être humain et avoir des 
effets économiques négatifs sur les communautés, les pays et les entreprises ; et 

e) les services écosystémiques liés à l’eau et aux zones humides doivent devenir partie intégrante de la gestion de 
l’eau si l’on veut réussir la transition vers une économie durable peu gourmande en ressources.

12. Le rapport Perspectives mondiales de la diversité biologique 46 indique aussi que la tendance à la perte et à la 
dégradation des zones humides empire. Il note cependant qu’à la différence de la superficie des zones humides 
naturelles, celle des zones humides artificielles (créées par l’homme) tend à augmenter. Malgré ce progrès relatif, 
il faudra redoubler d’efforts pour atteindre les objectifs d’Aichi pour 2020. Et si nous voulons que la vision pour 
2050 –mettre fin à la perte de biodiversité et atteindre, simultanément, des objectifs clés pour le développement 
humain relatifs aux changements climatiques, à la lutte contre la désertification et à la dégradation des sols – 
s’accomplisse, il faudra que la société change, utilise les sols, l’eau, l’énergie et les ressources de façon plus efficace, 
repense ses habitudes de consommation et surtout, modifie profondément ses systèmes alimentaires. 

13. Le réseau de Zones humides d’importance internationale établi dans le cadre de la Convention de Ramsar, 
et la gestion efficace (lorsqu’elle aura été mise en place) des 208,8 millions d’hectares que représentent les 
Sites Ramsar, et plus largement des zones humides mondiales, pourraient contribuer fortement aux travaux 
d’autres Accords multilatéraux sur l’environnement (AME). Au nombre de ces AME on citera notamment ceux 
qui concernent l’eau et/ou la biodiversité tels que la CDB, la Convention sur les espèces migratrices (CMS), la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, et la Convention des Nations Unies sur la 
lutte contre la désertification.

14. Malheureusement, et en dépit des progrès considérables accomplis ces dernières décennies – notamment pour ce 

3 N. Davidson, How much wetland has the world lost? Long-term and recent trends in global wetland area, CSIRO Publishing, Marine and Freshwater Research, 
2014, 65, 934-42, septembre 2014

4 R. Costanza et al., Changes in the global value of ecosystem services, Global Environmental Change 26 (2014) 152 – 158
5 The Economics of ecosystems and biodiversity for water and wetlands, IIEP ; Ramsar, 2013
6 “Progress towards the Aichi Biodiversity Objectifs : an assessment of biodiversity trends, policy scenarios and key actions”, rapport disponible en anglais à 

https://www.cbd.int/gbo4advance.

https://www.cbd.int/gbo4advance
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qui est des mesures de protection – il n’est pas rare que, comme nous l’avons vu plus haut, les décideurs voient 
les zones humides comme de « l’espace perdu » plutôt que comme des zones riches et indispensables au bien-
être et à la survie de l’homme. Plusieurs exemples de réussites démontrent cependant qu’il est possible d’inverser 
la tendance au niveau local. En Camargue (France), par exemple, des milliers d’hectares de zones humides ont été 
restaurés au cours des 20 dernières années.

Quelques chiffres clés des zones humides méditerranéennes

15. Dans une large mesure grâce au travail de l’Observatoire des zones humides méditerranéennes (OZHM), établi 
par le Centre de recherche pour la conservation des zones humides méditerranéennes de La Tour du Valat à la 
demande du Comité des zones humides méditerranéennes (MedWet/Com), nous connaissons mieux aujourd’hui 
l’étendue et l’état des zones humides méditerranéennes. Des recherches supplémentaires s’imposent toutefois 
dans ce domaine, notamment sur les services écosystémiques de ces zones humides.

16. En raison de ses spécificités climatiques, la région méditerranéenne est exceptionnelle pour la diversité et 
l’importance de ses zones humides, y compris les plus communes comme les marais temporaires, les lacs, les 
réservoirs, les cours d’eau, les deltas et les lagunes. Dans cette région, les zones humides entretiennent de fortes 
concentrations d’oiseaux, de mammifères, de reptiles, d’amphibiens, de poissons et d’invertébrés, dont beaucoup 
sont endémiques. Qui plus est, leurs écosystèmes fournissent des ressources directement – et gratuitement – à 
des millions de personnes. Les populations humaines bénéficient non seulement des ressources directes des zones 
humides mais aussi des multiples fonctions et services qu’elles leur offrent quotidiennement.

17. En Méditerranée, 386 sites couvrant plus de 9 millions d’hectares ont été reconnus comme zones humides 
d’importance internationale (voir plus bas, section sur la Convention de Ramsar) par les 26 pays membres du 
Comité des zones humides méditerranéennes.

18. Globalement, la région méditerranéenne a perdu la moitié des zones humides qu’elle recelait en 1900, et encore 
plus dans certaines régions (OZHM)7 : 

• En Italie, il ne reste plus aujourd’hui que 190 000 hectares de zones humides sur les 3 millions d’hectares qui 
existaient à l’Époque romaine ;

• En Tunisie, 28% des zones humides ont disparu au cours des 100 dernières années ;
• En Espagne, les zones humides naturelles ont perdu 60% de leur superficie, principalement au cours des quatre 

dernières décennies.

19. Ces pertes se poursuivent, même si leur rythme semble avoir ralenti dans les pays méditerranéens membres de l’UE.

20. Les causes directes du déclin des zones humides méditerranéennes sont nombreuses et comprennent la 
pollution, la surexploitation des ressources en eau, le rejet de déchets, l’insuffisance du traitement des eaux 
usées, les infrastructures hydroélectriques, l’extension urbaine, et l’utilisation des terres pour l’agriculture et le 
tourisme. Affectées surtout par l’agriculture, l’eau et les zones humides subissent aussi la pression grandissante 
de l’urbanisation, des infrastructures publiques et du tourisme, autant d’impacts humains qui réduisent les 
fonctions et services des zones humides, partant, leur capacité à contribuer au développement humain durable 
(OZHM, 2012).

21. Les causes profondes de ces tendances sont multiples et sont interdépendantes dans les modèles de 
développement dominants de la région. Qui plus est, la croissance démographique et le changement climatique 
tendent à les accentuer.

7 Les zones humides méditerranéennes : Enjeux et perspectives, 2012, Observatoire des zones humides méditerranéennes
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 Sites Ramsar de la région méditerranéenne tels que figurant dans la Liste Ramsar en mars  20158

22. Les populations humaines ont besoin des zones humides et le nombre d’initiatives de conservation ne cesse 
d’augmenter. Les accords internationaux comme la Convention de Ramsar, la CDB, la Convention du patrimoine 
mondial, les Objectifs du Millénaire pour le développement, et les Directives de l’Union européenne se renforcent 
mutuellement pour encourager les États à mieux protéger leur capital naturel. L’Initiative MedWet, première du 
genre au niveau mondial, rassemble depuis 20 ans les acteurs du bassin méditerranéen pour la conservation et 
l’utilisation rationnelle des zones humides.

23. Le nombre de Sites Ramsar (zones humides d’importance internationale) désignés dans la région méditerranéenne 
a doublé entre 2000 et 2011 et représente aujourd’hui plus de 6 millions d’hectares. En outre, les zones humides 
disposant d’un statut de protection au niveau national sont en augmentation.

24. Les programmes de sensibilisation et d’éducation à l’environnement encouragent une large frange de la population 
et les décideurs à adopter un comportement plus favorable à l’environnement. De plus, les considérations 
environnementales sont mieux intégrées dans les systèmes de planification du développement local. Et 
des organisations de la société civile sont devenues des partenaires importants du développement et de la 
conservation.

25. La conservation des zones humides porte principalement sur les oiseaux des zones humides, en particulier au sein 
de l’Union européenne. Il faut savoir que les efforts de conservation ont eu un impact positif sur les communautés 
d’oiseaux d’eau dont les effectifs sont aujourd’hui globalement en hausse. Ceci est particulièrement vrai pour 
les espèces d’oiseaux d’eau généralistes qui ont réagi positivement à l’abondance de ressources entraînée par 
l’eutrophisation des zones humides, l’intensification de l’agriculture/pêche, et la forte expansion des zones humides 
artificielles. Certaines espèces propres aux zones humides méditerranéennes saisonnières continuent toutefois à 
décliner9.

8 Cf. https://rsis.ramsar.org.
9 Biodiversité : état et tendances des espèces des zones humides méditerranéennes, 2012, Observatoire des zones humides méditerranéennes

https://rsis.ramsar.org
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26. Plus inquiétant encore, la plupart des autres éléments de la biodiversité des zones humides méditerranéennes 
sont également sur le déclin : la Méditerranée risque de perdre 56% de ses poissons d’eau douce endémiques, 36% 
des crabes et écrevisses d’eau douce, 29% des amphibiens et 19% des libellules au cours des prochaines décennies. 
En outre, 17% des mammifères, 13% des reptiles et 42% des espèces de raies et de requins sont confrontés à un 
risque élevé d’extinction dans le bassin méditerranéen10. Les tendances de la biodiversité des zones humides sont 
particulièrement préoccupantes en Méditerranée orientale (OZHM).

27. De même, appliqué aux zones humides méditerranéennes, l’Indice Planète Vivante (IPV) révèle une augmentation 
de 70% des oiseaux d’eau depuis 1970, et un recul de 40% pour les poissons, les amphibiens, les reptiles et les 
mammifères11.

28. Un demi-milliard d’êtres humains (7% de la population mondiale) vivent dans les 26 pays du bassin méditerranéen, 
dont 135 millions sur les côtes. On prévoit que d’ici à 2015, le bassin méditerranéen comptera 95 millions 
d’habitants supplémentaires ; de plus, dans certains pays du Sud et de l’Est, la population a doublé entre 1970 et 
2000. La région méditerranéenne subit la plus forte pression touristique du monde : 30% du tourisme mondial s’y 
concentre, soit 275 millions de touristes internationaux par an, un chiffre qui devrait passer à 390 millions d’ici à 
2025. Cela implique que 290 km3 d’eau – la moitié de la ressource exploitable – sont utilisés actuellement chaque 
année, un volume qui devrait passer à 330 km3 d’eau douce dans un proche avenir12. Cette situation accroît les 
risques de surexploitation et de dégradation des zones humides méditerranéennes, ainsi que de baisse du niveau 
de vie des populations de la région. Environ 40% de l’eau fournie en Méditerranée sont gaspillés (OZHM).

Les zones humides et le changement climatique  

29. Le changement climatique est actuellement en cours autant en Méditerranée que dans d’autres parties du monde. 
Il ne représente pas encore une cause profonde de changement dans les zones humides, mais pourrait bientôt 
le devenir si les tendances actuelles persistent. Par exemple, les températures dans le sud-ouest de l’Europe ont 
augmenté d’environ 2°C au cours du 20e siècle, et certaines régions du Sud ont vu leurs précipitations décliner 
jusqu’à 20%. Les prédictions des modèles récents suggèrent qu’au 21e siècle, le climat pourrait, dans l’ensemble, 
augmenter de 2,2 à 5,1°C, avec une augmentation plus marquée en hiver dans le Nord, et en été dans le Sud. La 
région la plus touchée sera probablement le Moyen-Orient. Le nombre de journées très chaudes va augmenter 
et le nombre de jours de pluie diminuer. À l’échelle mondiale, les précipitations deviendront plus irrégulières, 
éventuellement avec une nouvelle répartition au fil des ans. 

30. Selon les modèles actuels, la Méditerranée sera particulièrement touchée par le changement climatique de la 
manière suivante :

a) réchauffement plus important que la moyenne mondiale ;
b) plus grande variabilité des précipitations et des températures ;
c) pics de chaleur en été ;
d) plus grande fréquence d’événements extrêmes tels que sécheresses et inondations, comme on peut déjà le 

constater avec les ondes de tempêtes plus fréquentes qui touchent les deltas et lagunes de la Méditerranée, 
augmentant leur érosion ; 

e) nombre de zones humides méditerranéennes vont s’assécher ou devenir temporaires.

31. La quantité d’eau disponible pour l’environnement et les zones humides est en baisse. Le débit d’eau des rivières 
est profondément affecté par les prélèvements d’eau et les barrages construits sur leur cours. La surexploitation 
des eaux de surface et des aquifères présente également un danger sérieux. Avec l’exploitation de 92% de ses 
ressources en eau renouvelables, l’Afrique du Nord a déjà largement dépassé le seuil de non-durabilité de la 
ressource.

10 Source : Union internationale pour la conservation de la nature (UICN).
11 WWF. (2014). Rapport Planète vivante 2014 : des hommes, des espèces, des espaces, des écosystèmes. Gland, Suisse.
12 Source: Plan Bleu, Centre d’activités régionales (CAR) du Plan d’Action pour la Méditerranée (PNUE-PAM).
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32. Si la qualité de l’eau s’est globalement améliorée en Europe depuis les années 1980 pour ce qui est des nutriments 
et des métaux lourds, les données relatives au reste du bassin et aux autres polluants potentiels sont insuffisantes 
pour que l’on puisse tirer des conclusions valables.

33. Le débit des cours d’eau méditerranéens décline partout, sauf pour le Rhône et le Pô, en raison surtout des 
prélèvements d’eau et des barrages construits sur leur cours et, dans une moindre mesure, des changements 
climatiques. Bien que la qualité de l’eau soit en nette amélioration en Europe, notamment pour ce qui est des 
nutriments, la situation en Afrique du Nord et au Moyen-Orient est probablement différente, mais difficile à 
évaluer faute de données.

34. Il est essentiel de comprendre le rôle capital que jouent les zones humides dans l’atténuation et l’adaptation aux 
effets du changement climatique, en particulier dans des régions comme la Méditerranée.

35. Une modélisation récente proposée par des chercheurs de l’Université Deakin (Australie) révèle que l’efficacité 
des marais dans la lutte contre le changement climatique pourrait être 50 fois supérieure à celle des forêts 
tropicales. Autre conclusion : les marécages ou les zones humides d’eau douce, qui ne représentent que 4% de la 
superficie du globe, pourraient stocker jusqu’à un tiers du carbone contenu dans les sols.13 

Les valeurs sociales et culturelles des zones humides  

36. Traditionnellement, les zones humides suscitent méfiance et crainte dans de nombreuses sociétés. Elles étaient 
considérées comme des lieux propices aux maladies, aux moustiques, aux démons et aux sorcières. Ces croyances 
et ces peurs ancestrales, transmises par les guérisseurs traditionnels et les aînés, ont peut-être contribué à 
leur protection grâce aux interdictions d’accès, aux restrictions saisonnières d’utilisation des ressources, et aux 
activités spirituelles.

37. Au cours des deux derniers millénaires, surtout depuis que les Romains ont commencé à exercer une influence, 
on a considéré le drainage des zones humides comme une entreprise importante pour la santé et les moyens 
d’existence des communautés humaines. Ce fait, associé à la nécessité d’étendre les superficies agricoles, a 
entraîné un drainage à grande échelle, et par voie de conséquence, la désertification des sols. Cette tendance s’est 
intensifiée au cours des deux derniers siècles avec l’industrialisation et l’urbanisation, en particulier dans la partie 
Nord-Ouest de l’Europe.

38. Dans certaines régions, toutefois, les sociétés locales, parfaitement conscientes des avantages que leur procuraient 
les zones humides (poisson, gibier, roseaux, etc.), ont résisté aux pressions exercées par les autorités pour les 
inciter à les assécher, par exemple à proximité des lagunes du Languedoc, dans le sud de la France.

39. Dans d’autres cas, les moyens de subsistance et les systèmes de production ont été adaptés aux conditions des 
zones humides. Celles-ci ont survécu grâce à la gestion de l’approvisionnement en eau et aux services culturels 
qui ont été progressivement adaptés au contexte socio-économique. De nombreux exemples à cet égard ont été 
documentés dans le bassin méditerranéen.

40. En 2012, l’OZHM a lancé une série d’études sur les zones humides afin de tester et d’élaborer un indicateur 
sur les services culturels, récréatifs et éducatifs des zones humides. Cette année (2015), l’Observatoire prépare 
une première synthèse de l’Étude de neuf sites dans quatre pays, qui servira de référence régionale. MedWet est 
en train d’établir un réseau lié à la culture et aux zones humides afin d’approfondir la connaissance des valeurs 
culturelles et de les promouvoir.

13 http://www.theage.com.au/victoria/wetlands-better-than-rainforests-at-storing-carbon-say-deakin-university-scientists–20150214-13euul.html.

http://www.theage.com.au/victoria/wetlands-better-than-rainforests-at-storing-carbon-say-deakin-university-scientists�20150214-13euul.html
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La Convention de Ramsar sur les zones humides

41. La Convention sur les zones humides est le traité intergouvernemental qui sert de cadre à la conservation et 
à l’utilisation rationnelle des zones humides et de leurs ressources. La Convention a été adoptée dans la ville 
iranienne de Ramsar, en 1971, et est entrée en vigueur en 1975. Depuis lors, 169 pays, près de 90% des États 
membres de l’ONU, de toutes les régions géographiques du monde, sont devenus « Parties contractantes à la 
Convention ». 

42. La Convention possède un outil clé : la Liste des zones humides d’importance internationale (Liste de Ramsar). 
À ce jour, les Parties y ont inscrit 2217 sites couvrant 214 101 757 hectares, s’engageant ainsi à maintenir « les 
caractéristiques écologiques » de ces sites. La Convention a établi des critères pour l’inscription de sites sur la 
Liste, et des procédures garantissant que les Parties respectent leurs engagements une fois ces sites inscrits.

43. Un autre concept clé lancé par la Convention en 1971 est celui de ‘l’utilisation rationnelle’ (l’équivalent de ce que 
l’on nomme aujourd’hui ‘utilisation durable’). L’Article 3.1 de la Convention dispose que les Parties « élaborent et 
appliquent leurs plans d’aménagement de façon à favoriser ... autant que possible l’utilisation rationnelle des zones 
humides de leur territoire ». L’utilisation rationnelle des zones humides, qui est devenue le concept clé orientant 
les travaux de la Convention de Ramsar, est définie comme « le maintien de leurs caractéristiques écologiques 
obtenu par la mise en œuvre d’approches par écosystème dans le contexte du développement durable ». En 
conséquence, la conservation et l’utilisation durable des zones humides et de leurs ressources est au cœur même 
de l’utilisation rationnelle, pour le bien de l’homme et de la nature. 

44. Bien qu’à l’origine, la Convention de Ramsar ait été conçue comme un moyen de conserver et de restaurer les 
zones humides tels que l’habitat des oiseaux d’eau, par le biais des résolutions, directives et autres outils adoptés 
par sa Conférence des Parties, elle est devenue au fil des ans un instrument de gestion efficace des ressources 
des zones humides dans le cadre élargi d’une gestion intégrée des ressources en eau pour la conservation et le 
développement durable.

45. La Convention entretient des relations de travail actives avec d’autres accords multilatéraux sur l’environnement 
(AME) et est membre du Groupe de liaison des conventions liées à la biodiversité établi par le Programme 
des Nations Unies pour l’environnement (PNUE). Le Secrétariat de la Convention est administré par l’Union 
internationale pour la conservation de la nature (UICN), sous la supervision d’un Comité permanent composé de 
Parties des cinq régions Ramsar nommées par la Conférence des Parties.

L’Initiative pour les zones humides méditerranéennes (MedWet)

46. Établie en 1992, MedWet est la première des initiatives régionales reconnues officiellement par la Convention de 
Ramsar (à ce jour, 15 initiatives régionales ont été reconnues).

47. La mission de MedWet est d’assurer et soutenir la conservation efficace des zones humides et l’utilisation 
rationnelle de leurs ressources et de ses valeurs et services, à travers des collaborations locales, nationales, 
régionales et internationales. MedWet vise quatre objectifs principaux :

• promouvoir et participer à la mise en œuvre des objectifs de la Convention de Ramsar et des initiatives de la 
région méditerranéenne ;

• développer et renforcer la capacité des gouvernements et de la société civile pour la gestion durable des 
zones humides, en particulier celles désignées comme zones humides d’importance internationale selon la 
Convention de Ramsar ;

• agir comme un catalyseur pour l’échange de connaissances et d’expertise entre les acteurs clés de la 
conservation et de l’utilisation durable afin de renforcer la gestion des zones humides méditerranéennes ; et

• collaborer avec d’autres initiatives internationales dans la région et dans le reste du monde.
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48. MedWet est placée sous l’autorité du Comité des zones humides méditerranéennes (MedWet/Com) composé 
des 26 Parties méditerranéennes et périméditerranéennes de Ramsar14 et de l’Autorité palestinienne. Les autres 
membres du MedWet/Com comprennent un certain nombre d’organisations intergouvernementales et non 
gouvernementales internationales et de centres pour les zones humides (voir la liste complète des membres du 
MedWet/Com à l’adresse : http://medwet.org/2014/09/medwetcom-membres/

49. Entre les réunions du MedWet/Com, les activités du Secrétariat MedWet sont supervisées par le Groupe de 
pilotage MedWet15.

50. De 2002 à 2013, le Secrétariat MedWet était basé à Athènes, en Grèce, de 2002 à 2013, grâce à une généreuse 
subvention du Gouvernement grec. En 2014, le Secrétariat a été transféré en France et se trouve actuellement 
dans les locaux du Centre de recherche sur les zones humides de la Tour du Valat, en Camargue.

51. Le Secrétariat MedWet est financé par les contributions des 26 Parties de Ramsar qui forment le MedWet/Com 
et, durant la période triennale en cours, par des subventions de la Fondation MAVA et de l’Agence de l’eau Alpes-
Méditerranée-Corse.

Les Objectifs de développement durable (ODD)

52. L’Assemblée générale des Nations Unies a adopté les Objectifs de développement durable (ODD) à atteindre d’ici 
2030.

53. Toutes les zones humides, notamment le réseau de Sites Ramsar, auront un rapport direct avec la réalisation de 
tous les Objectifs de développement durable liés à : l’éradication de la pauvreté, l’alimentation et la nutrition, 
un mode de vie sain, l’égalité hommes-femmes, la qualité et l’approvisionnement en eau, la sécurité hydrique, 
l’approvisionnement énergétique, la réduction des catastrophes naturelles, l’innovation et le développement 
d’infrastructures appropriées, des établissements humains durables, l’adaptation aux changements climatiques, les 
océans, les mers et les ressources marines, la biodiversité et l’utilisation durable des écosystèmes. 

54. Quatre ODD présentent un intérêt particulier pour MedWet :

• Objectif 6. Garantir l’accès de tous à des services d’approvisionnement en eau et d’assainissement et assurer 
une gestion durable des ressources en eau ;

• Objective 13.  Prendre des mesures d’urgence pour lutter contre les changements climatiques et leurs 
répercussions ;

• Objectif 14. Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines aux fins 
du développement durable ; et

• Objectif 15. Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter de façon durable, 
gérer durablement les forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le processus de dégradation 
des terres et mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité.

55. Les projets d’objectifs pertinents pour ces ODD sont présentés dans le paragraphe 62.

56. Dans le rapport intitulé La dignité pour tous d’ici à 2030 : éliminer la pauvreté, transformer nos vies et protéger la 
planète – Rapport de synthèse du Secrétaire général sur le Programme de développement durable de l’après–201516, 
le Secrétaire général de Nations Unies affirme que « les six points clés ci-après peuvent former l’ossature d’un 
programme de développement durable qui permette de changer le monde, en renforçant la nature universelle et 

14 Albanie, Algérie, Bosnie & Herzégovine, Bulgarie, Croatie, Chypre, Égypte, ERY Macédoine, Espagne, France, Grèce, Israël, Italie, Jordanie, Liban, Libye, Malte, 
Maroc, Monaco, Monténégro, Portugal, Serbie, Slovénie, République arabe syrienne, Tunisie et Turquie.

15 Le Comité de pilotage de MedWet est composé actuellement de : Algérie, France (hôte du Secrétariat MedWet), Liban, Jordanie (suppléant), Maroc 
(suppléant), Slovénie (Présidence), Turquie (suppléant), Tour du Valat Institute de recherche, UICN-Centre de coopération de la Méditerrané, WWF 
(suppléant), Secrétariat de la Convention de Ramsar, Thymio Papayannis (membre honoraire de MedWet) et le Coordinateur de MedWet (ex-officio).

16 Voir : http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/69/700&referer=/english/&Lang=F

http://www.un.org/ga/search/view_doc.asp?symbol=A/69/700&referer=/english/&Lang=F
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intégrée, et garantir que l’ambition exprimée par les États membres telle qu’elle ressort du rapport du Groupe de 
travail ouvert puisse être traduite et concrétisée dans les faits à l’échelle nationale :

• Dignité : en finir avec la pauvreté et lutter contre les inégalités
•	 Êtres	humains	:	garantir à tous l’accès à la santé et au savoir, et donner toute leur place aux femmes et aux 

enfants
•	 Prospérité	: développer une économie forte, qui profite à tous et favorise le changement
•	 Planète	: protéger les écosystèmes dans l’intérêt de toutes les sociétés et des générations futures
•	 Justice	:	favoriser l’édification de sociétés sûres et pacifiques et la mise en place d’institutions solides
•	 Partenariat	:	faire jouer la solidarité mondiale au service du développement durable ».

Le 4e Plan stratégique Ramsar, 2016–2024

57. Le 4e Plan stratégique Ramsar 2016–2024 a été adopté par la 12e Session de la Conférence des Parties de Ramsar 
contractantes (COP12) qui a eu lieu en Uruguay du 1er au 9 juin 2015. 

58. La vision suivante a été proposée pour le 4e Plan stratégique Ramsar : « Les zones humides sont conservées, 
utilisées de façon rationnelle, restaurées et leurs avantages sont reconnus et valorisés par tous.»

Domaines d’attention prioritaires pour la Convention de Ramsar au cours des neuf 
prochaines années

59. Ce résumé des préoccupations prioritaires des Parties contractantes à la Convention de Ramsar concernant 
l’application de la Convention dans la période 2016–2021 a été établi sur la base des Rapports nationaux à la 
COP11, du questionnaire sur le 4e Plan stratégique rempli par nombre de Parties contractantes et de partenaires 
en 2014, et des réunions régionales qui ont eu lieu durant les consultations régionales pré-COP en Afrique, 
dans les Amériques, en Asie et en Europe, en octobre et novembre 2014. MedWet a activement participé à ces 
consultations. 

a) Prévenir, faire cesser et inverser la perte et la dégradation des zones humides : Les plus importants 
changements dans la perte des zones humides continuent à provenir de : l’agriculture non durable ; la 
foresterie et les industries extractives (notamment l’industrie pétrolière, gazière et minière) ; les impacts de la 
croissance démographique (notamment les migrations et l’urbanisation) ; et les changements dans l’utilisation 
des sols qui ne tiennent pas compte des préoccupations environnementales. Pour limiter, s’adapter et atténuer 
les impacts, il est impératif de s’attaquer aux moteurs qui sous-tendent ces pressions sur les zones humides. 
Pour que ce principe soit accepté et pris en compte dans la planification et la prise de décisions, il faut que les 
ressources et les avantages écosystémiques des zones humides soient mesurés, valorisés et largement compris 
par la société.

b) Des	avis	et	des	orientations	scientifiquement	fondés	:		Renforcer l’élaboration et la fourniture d’avis 
et d’orientations scientifiquement fondés pour les praticiens et les décideurs, dans le cadre des processus 
du GEST (Groupe d’évaluation scientifique et technique) et de la CESP (Programme sur la communication, 
l’éducation, la sensibilisation et la participation).

c) Changements climatiques et zones humides : Comprendre l’importance critique des zones humides pour 
l’atténuation des effets des changements climatiques et l’adaptation à ces effets, en particulier leurs impacts sur 
des zones comme la région méditerranéenne et les petits États insulaires17,18.

d) Information sur les fonctions et les services que les écosystèmes offrent aux populations et à la nature : 
Les services, avantages, valeurs, fonctions, biens et produits que les zones humides offrent n’ont pas encore 

17 Les impacts des changements climatiques induisent l’élévation du niveau de la mer, des changements dans l’hydrologie et les températures des masses d’eau 
et le blanchissement des coraux, phénomènes que, à leur tour, réduisent la capacité des zones humides d’atténuer les effets des changements climatiques, en 
particulier dans les petits États insulaires et d’autres régions particulièrement sensibles comme le bassin méditerranéen.

18 Note d’information du GEST et du Secrétariat aux Parties contractantes, Session de la CCNUCC sur les changements climatiques, Copenhague, 7-18 
décembre 2009 ; Note d’information du GEST n° 5 : Evaluating the risk to Ramsar Sites from climate change and sea level rise. (http://www.ramsar.org/sites/default/
files/documents/bn/bn5.pdf).

http://www.ramsar.org/sites/default/files/documents/bn/bn5.pdf
http://www.ramsar.org/sites/default/files/documents/bn/bn5.pdf
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été intégrés dans les plans nationaux de développement. La non-reconnaissance du rôle des zones humides 
pour le plein exercice du droit humain à l’eau et à l’allègement de la pauvreté est un facteur majeur à la fois de 
leur déclin et de la modestie des efforts investis dans leur restauration. La valeur et les avantages considérés 
dans leur ensemble, matériels et non-matériels, pour les populations et la nature, dans une approche non-
consommatrice, incluent des valeurs spirituelles, existentielles et axées vers le futur.

e) Communication sur les fonctions et les services que les écosystèmes offrent aux populations et à la 
nature : Placer les valeurs des zones humides au cœur des préoccupations et améliorer la visibilité de la 
Convention par une communication efficace adressée aux décideurs et au grand public. Cet effort devrait aider 
à mieux faire comprendre la contribution des valeurs des zones humides aux moyens d’existence et à la santé 
des êtres humains, au développement économique, à la biodiversité, aux sols et à l’eau.

f) Renforcement de la coopération : Coordonner/participer à des plateformes de coopération (aux niveaux 
des sites et des villes, à l’échelle des rivières, des lacs et des nappes phréatiques, et aux niveaux national, 
régional et mondial) pour promouvoir l’intégration des valeurs des zones humides dans la gestion de l’eau et 
de la biodiversité et dans les investissements publics et privés, en rassemblant les administrateurs de sites et 
autres et les acteurs clés du secteur privé et du secteur public.

g) Application de la Convention : Améliorer le respect des dispositions Ramsar relatives à : la mise à jour des 
Sites Ramsar, les inventaires de toutes les zones humides et des zones humides d’importance internationale, le 
maintien du caractère écologique et la gestion des sites, l’amélioration du caractère écologique lorsque celui-
ci n’est pas satisfaisant, notamment pour les sites du Registre de Montreux, la préparation des processus de 
planification de la gestion pour tous les Sites Ramsar, et la mise en œuvre de ces plans de gestion sur le terrain 
grâce à la présence de personnel, une infrastructure appropriée et d’autres ressources.

h) Identification	et	inscription	des	zones	humides	sur	la	Liste	des	Sites	Ramsar	et	des	Sites	transfrontières	
Ramsar, sur la base des inventaires nationaux, pour garantir leur protection pour l’avenir et intégrer les types 
de zones humides sous-représentés dans le réseau de Sites Ramsar.

i) Une utilisation rationnelle des zones humides : Les zones humides qui fournissent des avantages locaux, au 
niveau du bassin hydrographique, nationaux, régionaux et mondiaux, sont correctement et activement gérées, 
afin de préserver leurs fonctions écologiques. 

j) Espèces exotiques envahissantes : Agir pour limiter et éradiquer les espèces envahissantes dans les zones 
humides. 

k) Renforcement	et	soutien	envers	la	participation	totale	et	efficace et les actions collectives des parties 
concernées, notamment les populations autochtones et les communautés locales, pour l’existence de zones 
humides durables, globales et utilisées rationnellement. 

l) Synergies : Redoubler d’efforts pour simplifier les procédures et processus, notamment de notification, et 
faciliter le partage de données entre les parties responsables de la mise en œuvre de la Convention de Ramsar 
et d’autres accords multilatéraux sur l’environnement (AME) et accords connexes – ou qui y coopèrent. Grâce 
à la coopération, chercher à renforcer l’identification de synergies, aux niveaux national et mondial, avec des 
AME et accords collaborant avec la Convention.

m) Financement : Le financement est nécessaire pour gérer les zones humides. Le coût si nous n’agissons pas 
pourrait être élevé. Le problème du financement adéquat se pose tout particulièrement dans les pays en 
développement.

n) Perspective à l’échelle du bassin versant : Il importe d’analyser et d’exprimer les fonctions et services des 
zones humides pour les populations et la nature à l’échelle des rivières, des lacs et des nappes phréatiques, et 
de collaborer avec tous les acteurs concernés pour que les zones humides soient reconnues comme faisant 
partie intégrante du cycle général de l’eau.

Mise en œuvre d’une première phase (2016–2020)

60. Tandis que le Cadre d’action MedWet couvre la période des Objectifs de développement durable (2016–2030), sa 
première phase coïncide avec les cinq premières années du 4e Plan stratégique Ramsar : 2016–2024.

61. Il est prévu que le MedWet/Com, en consultation avec les partenaires et les donateurs, évaluera, et le cas échéant, 
révisera et mettra à jour le Cadre d’action : d’abord en 2018 puis au milieu de l’année 2020, lors de l’adoption 
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d’une deuxième phase du Cadre d’action pour la période 2022–2030, avec une évaluation à mi-parcours et une 
mise à jour en 2025.

Objectif principal 

62. L’objectif principal du Cadre d’action MedWet est de contribuer à la réalisation, dans la région méditerranéenne, 
de certaines cibles des ODD, par la mise en œuvre de mesures dans le domaine de la conservation et de 
l’utilisation durable des zones humides et, en particulier :

ODD 6. Garantir l’accès de tous à des services d’approvisionnement en eau et d’assainissement et assurer 
une gestion durable des ressources en eau. 

6.1 D’ici à 2030, assurer l’accès universel et équitable à l’eau potable, à un coût abordable 
[Note : Bien gérées, les zones humides fournissent une eau salubre.]

6.3 D’ici à 2030, améliorer la qualité de l’eau en réduisant la pollution, en éliminant 
l’immersion de déchets et en réduisant au minimum les émissions de produits chimiques 
et de matières dangereux, en diminuant de moitié la proportion d’eaux usées non traitées 
et en augmentant considérablement à l’échelle mondiale le recyclage et la réutilisation 
sans danger de l’eau [Note : bien gérées, les zones humides peuvent assurer le traitement 
primaire de certaines eaux usées, servant d’infrastructures vertes.] 

6.5 D’ici à 2030, mettre en œuvre une gestion intégrée des ressources en eau à tous les niveaux, y compris au 
moyen de la coopération transfrontière selon ce qu’il convient [Note : les stratégies nationales pour les zones 
humides apportent une importante contribution à la gestion des ressources en eau, et la coopération garantit 
l’utilisation rationnelle des ressources internationales.]

6.6 D’ici à 2020, protéger et régénérer les écosystèmes liés à l’eau, notamment les montagnes, les forêts, les zones 
humides, les rivières, les aquifères et les lacs [Note : Un objectif spécifique pour les zones humides.]

ODD 13. Prendre des mesures d’urgence pour lutter contre les changements climatiques et 
leurs répercussions.

13.b Promouvoir des mécanismes de renforcement des capacités afin que les pays les moins 

avancés se dotent de moyens efficaces de planification et de gestion pour faire face aux 

changements climatiques, l’accent étant mis notamment sur les femmes, les jeunes, la 

population locale et les groupes marginalisés Note : Bien gérées et/ou restaurées, les 

zones humides procurent des avantages significatifs liés à l’atténuation des changements 

climatiques et des événements climatiques extrêmes.

ODD 14. Conserver et exploiter de manière durable les océans, les mers et les ressources marines aux 
fins	du	développement	durable.

14.1 D’ici à 2025, prévenir et réduire nettement la pollution marine de tous types, en particulier 
celle résultant des activités terrestres, y compris les déchets en mer et la pollution par 
les nutriments [Note : Bien gérées, les zones humides côtières procurent des avantages 
significatifs liés à la pêche, ainsi qu’à l’atténuation des changements climatiques et des 
événements climatiques extrêmes.]

14.2 D’ici à 2020, gérer et protéger durablement les écosystèmes marins et côtiers, notamment 
en renforçant leur résilience, afin d’éviter les graves conséquences de leur dégradation 
et prendre des mesures en faveur de leur restauration pour rétablir la santé er la 
productivité des océans [Note : Les zones humides côtières sont une partie intégrante et 
importante de cet objectif.]

14.4 D’ici à 2020, réglementer efficacement la pêche, mettre un terme à la surpêche, à la pêche illicite, non déclarée 
et non réglementée et aux pratiques de pêche destructrices et exécuter des plans de gestion fondés sur des 
données scientifiques, l’objectif étant de rétablir les stocks de poissons le plus rapidement possible, au moins à 
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des niveaux permettant d’obtenir un rendement constant maximal compte tenu des caractéristiques biologiques 
[Note : Bien gérées, les zones humides côtières jouent un rôle clé en tant que frayères dans la reconstitution des 
stocks de poissons.]

14.5 By 2020, conserve at least 10 per cent of coastal and marine areas, consistent with national and international 
law and based on best available scientific information. [Note: Coastal marine wetlands could make an important 
contribution to this target through their designation and management as Ramsar Sites.]

ODD 15. Préserver et restaurer les écosystèmes terrestres, en veillant à les exploiter de façon durable, 
gérer	durablement	les	forêts,	lutter	contre	la	désertification,	enrayer	et	inverser	le	processus	de	
dégradation	des	terres	et	mettre	fin	à	l’appauvrissement	de	la	biodiversité.

15.1 D’ici à 2020, garantir la préservation, la remise en état et l’exploitation durable des 
écosystèmes terrestres et des ecosystèmes d’eau douce et des services connexes, en 
particulier les forêts, les zones humides, les montagnes et les zones arides, conformément 
aux obligations découlant des accords internationaux [Note : cela représente un objectif 
spécifique pour les zones humides, et pour la mise en œuvre efficace de la Convention de 
Ramsar.]

15.2 D’ici à 2020, promouvoir la gestion durable de tous les types de forêt, mettre un terme à 
la déforestation, restaurer les forêts dégradées et accroître considérablement le boisement 
et le reboisement au niveau mondial [Note : La gestion efficace des zones humides boisées 
pourrait jouer un rôle de taille dans la réalisation de cet objectif.]

15.3 D’ici à 2020, lutter contre la désertification, restaurer les terres et sols dégradés, notamment les terres touchées 
par la désertification, la sécheresse et les inondations, et s’efforcer de parvenir à un monde sans dégradation des 
sols [Note : La perte de zones humides et leur dégradation contribuent à la désertification et accentuent les 
effets des sécheresses et des inondations.]

15.4 D’ici à 2030, assurer la préservation des écosystèmes montagneux, notamment de leur biodiversité, afin de 
mieux tirer parti leurs bienfaits essentiels pour le développement durable [Note : les activités de conservation 
et de gestion dans les zones humides montagneuses peuvent jouer un rôle important dans la réalisation de cet 
objectif.]

15.5 Prendre d’urgence des mesures énergiques pour réduire la dégradation du milieu naturel, mettre un terme à 
l’appauvrissement de la biodiversité et, d’ici à 2020, protéger les espèces menacées et prévenir leur extinction 
[Note : La préservation des zones humides et de leurs valeurs et fonctions représenterait une importante 
contribution à cet objectif.] 

15.7 Prendre d’urgence des mesures pour mettre un terme au braconnage et au trafic des espèces végétales et 
animales protégées, et s’attaquer au problème sous l’angle de l’offre et de la demande [Note : La conservation 
des espèces des zones humides représenterait une contribution à cet objectif.] 

15.8 D’ici à 2020, prendre des mesures pour prévenir l’introduction d’espèces exotiques envahissantes, atténuer 
sensiblement les effets que ces espèces ont sur les écosystèmes terrestres et aquatiques et contrôler ou 
éradiquer les espèces prioritaires [Note : Le contrôle et l’éradication des espèces envahissantes des zones 
humides constitue un défi de taille pour la communauté des zones humides.] 

15.9 D’ici à 2020, intégrer la protection des écosystèmes et de la biodiversité dans la planification nationale, dans les 
mécanismes de développement, dans les stratégies de réduction de la pauvreté et dans la comptabilité [Note : La 
mise en œuvre efficace des stratégies nationales pour les zones humides et le bon fonctionnement des Comités 
nationaux pour les zones humides peuvent apporter des contributions importantes à cet objectif.] 

15.a Mobiliser des ressources financières de toutes provenances et les augmenter nettement pour pouvoir préserver 
la biodiversité et les écosystèmes et les exploiter durablement [Note : Il s’agit d’un défi de taille pour la 
communauté des zones humides et d’un objectif fondamental du présent Cadre d’action.] 

15.c Accroître le soutien mondial à la lutte contre le braconnage et le trafic d’espèces protégées, en augmentant la 
capacité des communautés locales à rechercher des possibilités de moyens d’existence durables. [Note: Ceci 
représente un défi majeur dans les écosystèmes des zones humides et un élément clé de ce plan d’action.]
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Le Plan stratégique de Ramsar en tant que contribution aux ODD dans la région 
méditerranéenne

63. Durant sa première phase, le Cadre d’action MedWet apportera sa contribution à la réalisation des ODD 
susmentionnés grâce à la mise en œuvre, dans la région méditerranéenne, du 4e Plan stratégique de la Convention 
de Ramsar 2016–2024. 

64. Le 4e Plan stratégique Ramsar appelle à des mesures à entreprendre par les Parties contractantes, soutenues 
par le Secrétariat Ramsar, les initiatives régionales Ramsar telles que MedWet, le Groupe Ramsar d’évaluation 
scientifique et technique (GEST) et le réseau de Ramsar pour la communication, l’éducation et la sensibilisation 
du public (CESP), et en collaboration avec les Organisations internationales partenaires19 de la Convention, les 
organisations intergouvernementales partenaires et les AME.

65. Les Parties contractantes devraient procéder à la mise en œuvre du Plan stratégique Ramsar à l’échelle nationale et 
régionale, en créant et en exploitant des Comités nationaux intersectoriels pour les zones humides, et en élaborant 
des politiques, stratégies, plans d’action, projets et programmes de portée nationale pour les zones humides, ou par 
d’autres moyens appropriés, afin de mobiliser une action et un soutien en faveur des zones humides.

66. Il est entendu que les Parties contractantes diffèrent considérablement les unes des autres, y compris dans 
la région méditerranéenne, pour ce qui est de leur situation et de leur capacité à mettre en œuvre le Plan 
stratégique Ramsar. Le Cadre d’action MedWet entend fournir un soutien à toutes les Parties de la région en 
fonction de leurs besoins et capacités.

67. Le Cadre d’action MedWet devrait également encourager et aider les Parties à conjuguer leurs efforts liés à la 
conservation et à l’utilisation rationnelle des zones humides, et à la mise en œuvre au niveau national de la CDB, 
de l’UNFCCC, de la CCD, et ainsi que des traités régionaux tels que les Conventions de Barcelone et de Berne.

Principaux domaines d’action durant la première phase

68. Durant ses cinq premières années (2016–2020), le Cadre d’action MedWet se concentrera principalement sur les 
six domaines suivants :

a. Inventaires nationaux des zones humides, dans le but d’établir la base d’un inventaire pan-méditerranéen ;
b. Gestion efficace de tous les Sites Ramsar et d’autres zones humides protégées ;
c. Intégration des zones humides dans la gestion intégrée des ressources en eau au niveau du bassin ;
d. Description et évaluation des services écosystémiques des zones humides, y compris de ceux qui contribuent à 

l’adaptation aux effets des changements climatiques et à leur atténuation ; 
e. Communication efficace des valeurs des zones humides aux décideurs et au grand public ; 
f. Intégration des zones humides dans la planification nationale et locale du développement et de l’aménagement 

du territoire.

69. Le présent Cadre d’action vise à répertorier les besoins les plus urgents et les questions stratégiques clés existant 
dans ces domaines et à trouver des réponses.

70. Il devra être mis en œuvre grâce à des alliances nationales entre les points focaux de Ramsar et de MedWet dans 
chaque pays, avec les acteurs clés d’autres secteurs, y compris le secteur privé, en établissant des observatoires 
nationaux des zones humides nationales, avec comme prérequis l’existence de comités nationaux efficaces pour 
les zones humides et d’une solide Stratégie nationale pour les zones humides formellement adoptée à un niveau 
adéquat de gouvernement et par le biais des instruments juridiques appropriés.

19 BirdLife International ; Union international pour la conservation de la nature (UICN) ; International Water Management Institute (IWMI) ; Wetlands 
International ; et Fonds mondial pour la nature (WWF). La 12e Session de la Conférence des Parties qui aura lieu en juin 2015 devrait admettre le Wildfowl and 
Wildlife Trust en tant que sixième OIP.
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Partie II – Actions proposées 

Mise en œuvre du Cadre d’action MedWet 

A. Avec l’approbation formelle du Cadre d’action par le Comité des Zones Humides Méditerranéennes (MedWet/
Com) lors de sa 12ème réunion tenue à Paris, France, du 7 à 11 Février 2016, le Secrétariat MedWet entamera 
des discussions avec des partenaires potentiels afin de préparer des propositions de projet concrets pour les 
différents volets du Cadre d’action.

B. Les partenaires potentiels doivent inclure, dans le premier cas, la Commission européenne

C. Les Organisations internationales partenaires de Ramsar(OIP) de Ramsar, reconnues comme telles par la 
Conférence des Parties à la Convention de Ramsar : BirdLife International, l’Union internationale pour la 
conservation de la nature (UICN), l’International Water Management Institute (IWMI), Wetlands International, 
le Fonds mondial pour la nature (WWF) et le Wildfowl and Wetlands Trust (WWT) auront un rôle important à 
jouer.

D. En outre, les centres de zones humides tels que le Centre grec pour les biotopes/zones humides (EKBY) en Grèce ; 
l’Institut de recherche pour la conservation des zones humides méditerranéennes de La Tour du Valat en France, 
ainsi que son Observatoire des zones humides méditerranéennes, constitueront des alliés naturels pour ce qui est 
des conseils sur le Cadre d’action et sa mise en œuvre.

E. Autres partenaires potentiels : les Centres d’activités régionales du Cadre d’action méditerranéen (PAM/
PNUE) , en particulier le CAR/ASP et le CAR/PAP, et d’autres réseaux régionaux tels que le Water Footprint 
Network, l’Institut Méditerranéen de l’Eau (IME), le Système Euro-Méditerranéen d’Information sur les savoir-faire 
dans le Domaine de l’Eau (SEMIDE), le Réseau Méditerranéen des Organismes de Bassin (ReMOB), le Bureau 
d’information méditerranéen pour l’environnement, la culture et le développement durable (MIO-ECSDE), le 
Partenariat mondial pour l’eau en Méditerranée (GWP-Med) et le Réseau des gestionnaires d’aires marines 
protégées en Méditerranée (MedPAN).

F. L’Union pour la Méditerranée sera également sollicitée pour la labellisation du Cadre d’action MedWet ou de 
certaines de ses composantes.

G. Le Secrétariat MedWet, avec des partenaires potentiels, devrait identifier rapidement les sources de financement 
possibles.

H. Concernant l’administration générale, une fois le Cadre d’action devenu opérationnel, il conviendra de poursuivre 
les discussions avec les pays membres et les partenaires afin de trouver le modus operandi qui convient. MedWet 
proposera des solutions pratiques le cas échéant pour assurer la mise en œuvre effective du Cadre d’action par 
tous les partenaires, la coordination efficace des activités, et la présentation en temps voulu de rapports aux 
donateurs et autres parties intéressées.

I. Le MedWet/Com identifiera les mécanismes pour recevoir des évaluations détaillées de la mise en œuvre du 
Cadre d’action à l’occasion de ses réunions qui ont lieu tous les 18 mois, et faire des recommandations pour la 
période suivante, y comprise la mise à jour du Cadre d’action au besoin.
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J. Afin d’appuyer la mise en œuvre effective du Cadre d’action MedWet, il est entre autres prévu :

i. de recréer le réseau méditerranéen des centres des zones humides, qui était autrefois pleinement opérationnel, 
et d’y ajouter de nouveaux membres, notamment de pays en développement, en tant que partie intégrante d’un 
solide Réseau scientifique et technique (MedWet STN) ;

ii. d’établir des accords formels avec les OIP et les centres de zones humides de Ramsar ;
iii. de créer des synergies avec d’autres processus et plans au niveau méditerranéen ;
iv. d’inclure un volet communication important dans tous les projets et activités tels que campagnes et concours, 

aux fins de renforcer la sensibilisation aux valeurs et fonctions des zones humides méditerranéennes, et au rôle 
de la Convention de Ramsar ;

v. d’accorder une attention particulière au renforcement des capacités afin d’améliorer la compréhension des 
fonctions et valeurs des zones humides et de les intégrer dans les processus stratégiques et de planification 
appropriés, en particulier pour la gestion intégrée des ressources en eau, et améliorer l’efficacité de la gestion 
en coordination avec les organismes de gestion des aires protégées.

vi. d’identifier dans chaque cas les acteurs clés au niveau national et de les impliquer, en particulier les 
responsables des processus de planification et des affectations budgétaires ;

vii. d’associer les décideurs clés au Cadre d’action, sans oublier les personnes qui sont sur le terrain ;
viii. de faciliter et promouvoir activement les alliances entre les Points focaux Ramsar/MedWet et d’autres secteurs 

clés au niveau national ; et
ix. de faire en sorte que les approches adoptées aillent plutôt dans le sens de «ce que l’on peut faire » que de « ce 

que l’on ne doit pas faire ».
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Les buts et objectifs stratégiques de 
Ramsar traduits dans le Cadre d’action 
MedWet1  

Clé : 
(P) = Action prioritaire
(P2) = Action prioritaire secondaire
1

But stratégique 1 de Ramsar : S’attaquer aux 
moteurs de la perte et de la dégradation des zones 
humides. 
Une étude de l’Observatoire des zones humides méditerranéennes (2014), portant sur 214 sites du bassin 
méditerranéen, représentant divers types de zones humides, a montré que les habitats humides naturels ont reculé 
de 10% entre 1975 et 2005. Étant donné que seules les zones humides existant encore ont été analysées, ce chiffre 
sous-estime clairement les pertes totales de zones humides de la région, car il devrait aussi englober les sites qui 
ont disparu avant 2005. Six pour cent de la superficie totale de ces 214 sites a disparu entre 1975–1990, et 4% entre 
1990 et 2005. Ces pertes sont essentiellement imputables à la conversion des sites en terrains agricoles, mais la cause 
ultime est l’urbanisation qui, à son tour, fait reculer les zones agricoles, lesquelles empiètent alors progressivement sur 
les habitats naturels (y compris les zones humides) pour conserver leur superficie. Les principaux facteurs régionaux 
de destruction des zones humides ont été identifiés comme étant la faiblesse des politiques, l’application insuffisante 
des lois, les défaillances de la gouvernance et la prise en compte limitée des zones humides dans la planification 
nationale et locale de l’utilisation des terres et dans les programmes de développement2.

Traiter et influencer les moteurs de la dégradation et de la perte des zones humides est une condition sine qua 
non pour atténuer leurs effets et s’y adapter. L’intégration des valeurs des zones humides dans les processus de 
planification et de prise de décision ne peut réussir que si la société mesure et comprend clairement les ressources 
des zones humides et les services rendus par ces écosystèmes. Les Parties contractantes, le Secrétariat Ramsar, les 
Initiatives régionales et les OIP renforcent leur engagement auprès des acteurs concernés afin de réduire les menaces, 
d’influencer les tendances, de restaurer les zones humides et de diffuser les bonnes pratiques. 

1 Il convient de noter que les objectifs du plan stratégique de Ramsar ont été corrélés avec ceux d’Aichi. Dans ce sens, le Cadre d’action de MedWet représente 
aussi une contribution à la réalisation de ces objectifs dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique.

2 Observatoire des zones humides méditerranéennes. (2012). Biodiversité : état et tendances des espèces des zones humides méditerranéennes (Dossier thématique 
n° 1). Tour du Valat, France, Récupéré de http://medwet.org/fr/2012/12/first-thematic-report-biodiversity-status-and-trends-of-species-in-mediterranean-
wetlands/



24

ACTION 1.1

Élaborer et mettre en 
œuvre un programme 
de formation sur 
l’évaluation des services 
écosystémiques des zones 
humides et organiser des 
séances de formation pour 
les fonctionnaires des 
administrations nationales et 
locales et les organisations 
non gouvernementales 
(ONG) dans les régions 
MedWet Afrique du Nord, 
Moyen-Orient-Turquie et 
Balkans, dans les pays 
MedWet membres de l’UE, 
et dans les pays candidats à 
l’adhésion et à l’UE.

ACTION 1.2
(P) Élaborer et mettre en 
œuvre des projets pilotes 
d’évaluation des services 
écosystémiques dans au 
moins 10 grandes zones 
humides de la région, dont 
au moins une dans les 
régions MedWet Afrique du 
Nord, Moyen-Orient-Turquie 
& Balkans, dans les pays 
MedWet membres de l’UE, 
et dans les pays candidats à 
l’adhésion à l’UE.

ACTION 1.3
Examiner a) le contenu 
des stratégies nationales 
pour les zones humides 
(et/ou d’autres documents 
similaires tels que les 
stratégies nationales de la 
biodiversité) afin d’intégrer, 
si nécessaire, l’évaluation 
et l’utilisation durable des 
services écosystémiques ; 
et b) la mise en œuvre 
de ces stratégies dans 
la région MedWet et leur 
(P) transposition dans la 
législation nationale, ainsi 
que leur intégration et leur 
mise à profit dans d’autres 
stratégies et plans politiques.

ACTION 1.4
(P) Élaborer des lignes 
directrices sur la façon 
d’intégrer les services 
écosystémiques des questions 
liées à la préparation 
de nouvelles stratégies 
nationales des zones 
humides qui, au-delà de la 
conservation, la protection 
et l’utilisation rationnelle des 
zones humides, favorisent 
le développement durable 
des communautés locales 
en créant des emplois et en 
augmentant les avantages 
économiques. 

LES AVANTAGES DES ZONES HUMIDES FIGURENT DANS LES POLITIQUES/ 
STRATÉGIES ET PLANS RELATIFS À DES SECTEURS CLÉS TELS QUE L’EAU, 
L’ÉNERGIE, LES MINES, L’AGRICULTURE, LE TOURISME, LE DÉVELOPPEMENT 
URBAIN, L’INFRASTRUCTURE, L’INDUSTRIE, LA FORESTERIE, L’AQUACULTURE LA 
PÊCHE,	LES	AIRES	PROTÉGÉES	ET	LA	GESTION	INTÉGRÉE	DES	ZONES	CÔTIÈRES	
(GIZC) AUX NIVEAUX NATIONAL ET LOCAL. 

Les communautés humaines tirent de grands avantages du rôle important de production des 
zones humides fonctionnelles, notamment en ce qui concerne la fourniture de nourriture 
et d’eau, et l’atténuation des inondations et des sécheresses. En particulier, dans plusieurs 
pays, une grande partie de l’agriculture méditerranéenne, une filière d’emplois et un secteur 
économique importants dépendent des ressources en eau dont la pérennité ne peut être 
garantie que par la gestion rationnelle des zones humides.

Pourtant, les services écosystémiques fournis par les zones humides ne sont pas encore bien 
compris en dehors des cercles spécialisés et ne sont pas pris en compte dans la planification 
initiatives et des investissements publics et privés qui ont des effets sur les caractéristiques 
écologiques des zones humides. La non-reconnaissance des valeurs des zones humides – pour 
la lutte contre la pauvreté et pour la fourniture de services écosystémiques – est un facteur 
important du déclin des zones humides et  dans l’insuffisance des progrès dans Les efforts 
de restauration de ces zones. L’intégration des prestations et des services écosystémiques 
fournis par les zones humides devrait être une des priorités de Ramsar et de MedWet.

Selon les rapports nationaux de 2014 de 20 pays MedWet sur la mise en œuvre de la 
Convention de Ramsar au cours de la dernière période triennale, seuls cinq pays ont procédé 
à des évaluations des services écosystémiques des Sites Ramsar. D’autre part, un certain 
nombre de ces pays MedWet (environ 30%) ont élaboré des stratégies nationales pour les 
zones humides, mais on ignore s’il s’agit seulement de bonnes intentions peu appliquées au 
niveau juridique et de la planification, ou si elles ont été institutionnalisées dans tous les 
secteurs et ont un effet de levier positif. MedWet et ses partenaires devraient évaluer et 
promouvoir les meilleures pratiques en intégrant ces stratégies nationales des zones humides 
dans les changements juridiques réels et des plans de mise en œuvre pratique.

CIBLE 1
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CIBLE 2 
ET CIBLE 9 

(COMBINÉS) 

L’UTILISATION	DE	L’EAU	RESPECTE	LES	BESOINS	DES	ÉCOSYSTÈMES	DES	ZONES	
HUMIDES, AFIN QU’ILS REMPLISSENT LEURS FONCTIONS ET FOURNISSENT DES 
SERVICES À L’ÉCHELLE APPROPRIÉE, ENTRE AUTRES À L’ÉCHELLE DU BASSIN 
VERSANT	OU	LE	LONG	D’UNE	ZONE	CÔTIÈRE,	ET	L’UTILISATION	RATIONNELLE	
DES ZONES HUMIDES EST RENFORCÉE.

Même si dans l’Union européenne, plusieurs directives et d’autres instruments (notamment 
la directive-cadre sur l’eau, les directives Oiseaux et Habitat, la directive sur les inondations, 
Directive Etudes d’impact environnemental et la directive-cadre relative à la stratégie pour le 
milieu marin) comportent des exigences concernant la durabilité de la gestion de l’eau et les 
écosystèmes, de plus en plus à l’échelle du bassin versant, la législation de la plupart des autres 
pays n’inclut aucun objectif relatif à la durabilité de la gestion de l’eau et/ou aux besoins des 
écosystèmes. Il serait donc opportun de promouvoir les meilleures pratiques de la législation 
de l’UE dans d’autres pays souhaitant les utiliser et les adapter aux conditions locales. 

ACTION 2.1

Promouvoir, dans les pays 
MedWet membres de l’UE, 
une évaluation des effets 
qu’ont sur la conservation 
et l’utilisation rationnelle 
des zones humides les 
directives de l’UE influant 
le plus sur la gestion de ces 
écosystèmes. 

ACTION 2.2
(P) Mettre au point 
une ‘boîte à outils’ 
méthodologique spécifique 
aux zones humides, afin 
d’aider à transposer, dans le 
contexte des pays membres 
et non-membres de l’UE, 
selon les cas, les plans de 
gestion intégrée à l’échelle 
du bassin versant, y compris 
l’utilisation de l’eau et les 
besoins en eau pour les 
écosystèmes, avec l’entière 
participation des pays 
intéressés.

ACTION 2.3
(P) Élaborer et mettre en 
œuvre un programme de 
formation sur les plans 
de gestion intégrée à 
l’échelle du bassin versant 
à l’intention des représentants 
des autorités nationales 
et locales et des ONG des 
régions MedWet suivantes : 
Afrique du Nord, Moyen 
Orient-Turquie & Balkans.

ACTION 2.4
(P) Élaborer au moins un 
plan de gestion intégrée à 
l’échelle du bassin versant 
tenant pleinement compte 
de la conservation et de 
l’utilisation rationnelle 
des zones humides dans 
différentes sous-régions.

ACTION 2.5
(P) Évaluer les pressions 
globales sur l’eau et 
les zones humides en 
Méditerranée à l’aide des 
indicateurs d’empreinte 
hydrique (EH), un ensemble 
d’indicateurs prometteurs 
liés aux écosystèmes (par 
exemple, la rareté de l’eau 
bleue, le niveau de pollution 
de l’eau ; l’EH de l’eau 
grise), jusqu’ici surtout 
utilisé à l’échelle mondiale, 
comme outil pour suivre 
les améliorations de la 
gestion de l’eau à l’échelle 
du bassin versant dans les 
pays MedWet. (Voir aussi la 
Cible 7)

ACTION 2.6

Diffuser les résultats et 
les enseignements tirés 
du projet GlobWetlands-
Afrique de l’Agence 
spatiale européenne (ASE) 
sur la cartographie du 
bassin versant, y compris 
l’hydrologie, le régime 
du cycle de l’eau et les 
indicateurs de suivi de la 
qualité de l’eau.
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ACTION 3.1
(P) Mettre en place un 
certain nombre de projets 
pilotes sur les zones 
humides et l’agriculture 
utilisant des techniques à 
faible coût et économes en 
eau, en particulier dans les 
zones arides et semi-arides 
(y compris les oasis plantées 
de palmiers dattiers) et 
diffuser les résultats obtenus.

ACTION 3.2
(P2) Promouvoir des 
accords bilatéraux pilotes 
et des manuels de bonnes 
pratiques entre le secteur 
de la conservation des 
zones humides et d’autres 
milieux : agriculture, 
tourisme, chasse, urbanisme, 
gestion de l’eau.

ACTION 3.3
(P) Promouvoir l’intégration 
de bonnes pratiques pour 
la gestion de l’eau et la 
conservation des zones 
humides dans les politiques 
et plans nationaux 
d’utilisation des terres 
afin d’éviter des atteintes 
aux fonctions et valeurs des 
zones humides.

ACTION 3.4
(P) Utiliser et évaluer, 
quand ils existent, les 
régimes dans chacune 
des régions MedWet 
en vertu duquel des 
paiements volontaires ou 
obligatoires pour les services 
écosystémiques provenant 
du secteur public ou privé 
contribuent à la conservation/
restauration des zones 
humides.

LE SECTEUR PUBLIC ET LE SECTEUR PRIVÉ ONT REDOUBLÉ D’EFFORTS 
POUR APPLIQUER DES DIRECTIVES ET BONNES PRATIQUES D’UTILISATION 
RATIONNELLE DE L’EAU ET DES ZONES HUMIDES.

Il ne faut pas oublier que les politiques et approches prédominantes pour l’utilisation de l’eau 
en Méditerranée sont axées sur l’offre, ce qui explique le gaspillage considérable de l’eau. 
L’adoption, dans les pays arides, de pratiques agricoles ou d’utilisation des terres à vocation 
commerciale très gourmandes en eau a également une incidence significative dans les pays 
déficitaires en eau. Le résultat final est la raréfaction de l’eau et des pénuries d’eau pour les 
populations humaines et d’autres utilisateurs de l’eau, y compris l’environnement.

Le présent Cadre d’action tentera d’apporter une modeste contribution à ce vaste sujet de 
préoccupation transversal.

CIBLE 3

ACTION 3.5
(P) Entreprendre des efforts 
pour engager au moins 
une entreprise privée 
dans chacune des régions 
de MedWet à devenir un 
« intendant de l’eau » en 
réduisant ses risques pour 
l’eau et son empreinte 
hydrique, et en menant une 
action collective à l’échelle 
d’un bassin versant. 

ACTION 3.6
(P) Renforcer la dimension 
sociale de la conservation 
des zones humides en 
continuant à développer 
des campagnes de 
sensibilisation afin de 
pouvoir renforcer  les 
attitudes et comportements 
positives de la communauté 
locale.
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CIBLE 4

LES	ESPÈCES	EXOTIQUES	ENVAHISSANTES	ET	LEURS	VOIES	D’INTRODUCTION	
ET	DE	DÉVELOPPEMENT	 SONT	 IDENTIFIÉES	 ET	 PRIORISÉES,	 LES	 ESPÈCES	
PRIORITAIRES	SONT	CONTRÔLÉES	ET	ÉRADIQUÉES	ET	DES	MESURES	DE	GESTION	
SONT	CONÇUES	ET	MISES	EN	ŒUVRE	POUR	EMPÊCHER	L’INTRODUCTION	ET	
L’ÉTABLISSEMENT	DE	CES	ESPÈCES.

Les espèces exotiques envahissantes constituent une grave menace pour les zones humides 
et leurs espèces végétales et animales indigènes, et causent chaque année pour plusieurs 
milliards d’euros de dommages. Le 1er janvier 2015, un règlement est entré en vigueur dans 
les pays de l’UE (1143/2014), visant à résoudre de manière globale le problème des espèces 
exotiques envahissantes afin de préserver la biodiversité et les services écosystémiques 
indigènes, et de limiter et réduire au minimum l’impact de ces espèces sur la santé ou 
l’économie. Ce règlement prévoit trois types d’intervention : la prévention ; la détection 
précoce et l’éradication rapide ; et la gestion. Une liste des espèces exotiques envahissantes 
préoccupantes a été dressée au niveau de l’UE en se fondant sur des évaluations des risques 
et des preuves scientifiques. L’application de ce Règlement s’appuie sur un Comité composé 
de représentants de tous les États membres. Le présent Cadre d’action devrait s’attacher 
à promouvoir l’adaptation de cette approche aux autres pays MedWet afin de mettre au 
point, à l’échelle de toute la région méditerranéenne, une solution au problème des espèces 
exotiques envahissantes.

ACTION 2.1
(P2) Élaborer des stratégies 
régionales pour faire face 
au problème des espèces 
exotique envahissantes 
dans la région, qui seront 
traduites en plans d’action 
nationaux, avec un accent 
particulier sur l’Afrique du 
Nord, le Moyen-Orient & 
la Turquie, et les Balkans, 
y compris le renforcement 
des capacités pour mettre 
en œuvre ces stratégies au 
niveau national et local.

ACTION 2.2
(P) Élaborer et mettre en 
œuvre des projets pilotes 
de lutte contre les espèces 
exotiques envahissantes 
dans différentes sous-régions, 
en coopération avec les pays 
de l’UE qui ont appliqué ou 
appliquent le Règlement de 
l’UE.

ACTION 2.3
(P2) Garantir la publication 
et la large diffusion des 
résultats de la lutte contre 
les espèces exotiques 
envahissantes dans les 
sites pilotes afin de pouvoir 
reproduire ces activités dans 
d’autres sites.
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But stratégique 2 de Ramsar : Conserver et gérer 
efficacement	le	réseau	de	Sites	Ramsar.	
Le réseau des zones humides d’importance internationale (Sites Ramsar) constitue le plus grand réseau mondial 
d’aires d’importance internationale officiellement reconnues (plus de 2200 sites, couvrant plus de 214 millions 
d’hectares). Ce réseau est l’épine dorsale d’un réseau plus vaste de zones humides fournissant des services 
vitaux à l’homme et à la nature. Les Parties à la Convention de Ramsar doivent renouveler leur engagement 
à protéger et gérer efficacement les Sites Ramsar actuels, tout en étendant l’influence de la Convention en 
œuvrant constamment pour ajouter sur la Liste Ramsar de nouveaux sites et une plus grande superficie de 
zones humides remplissant les critères Ramsar.

La région méditerranéenne abrite un nombre considérable de Sites Ramsar aussi divers qu’importants. Dans 
les 26 pays de cette région, 386 Sites Ramsar sont enregistrés et représentent 17,6% du nombre total de Sites 
Ramsar existant dans 168 pays du monde. Malgré leur large représentation en termes de nombre, la plupart 
des sites sont relativement petits et, avec à peine plus de 9 millions d’hectares, ne représentent qu’environ 4% 
de la superficie totale des Sites Ramsar. Conserver et gérer efficacement des sites aussi nombreux, complexes 
et divers, allant des habitats marins et côtiers aux sebkhas désertiques, en passant par les sources de montagne 
et les lagunes côtières, représente un véritable défi.

Une étude de l’Observatoire des zones humides méditerranéennes (2014) a établi que « les taux de perte 
en habitats humides naturels de 1990 à 2005 ne montrent pas de ‘différence significative’ entre les 35 sites 
classés Ramsar en 1990 et les 132 qui ne l’étaient ni en 1990 ni en 2005 ». Cette étude tend à montrer que « 
la simple inscription d’un site sur la Liste Ramsar n’est pas suffisante pour assurer la conservation des habitats 
humides naturels qu’il abrite. » En revanche, Kleijn et al. (2014) ont analysé des données de recensement des 
oiseaux d’eau sur une période de 21 ans dans plus de 200 zones humides du Maroc. Ils ont déterminé que la 
richesse et l’abondance en espèces d’oiseaux d’eau augmentaient plus rapidement dans les Sites Ramsar (après 
leur inscription) que dans les sites non inscrits sur la Liste de Ramsar. Ils ont prudemment noté, toutefois, 
que l’on ne sait pas clairement si ces différences sont dues à la gestion pour la conservation ou si elles étaient 
préexistantes à l’inscription en vue de leur conservation.1  

En vertu de cet Objectif stratégique, le réseau de Sites Ramsar de la région est censé être un réseau complet, 
important, représentatif et reconnu pour sa gestion et sa conservation efficace dans l’intérêt de l’homme 
et de la nature. Cela implique un engagement de toutes les Parties à identifier et évaluer les zones humides 
prioritaires à ajouter à la Liste Ramsar, afin de renforcer le réseau, de garantir sa gestion efficace et de 
permettre la mise sur pied d’actions pour éloigner les menaces susceptibles de peser sur ces sites

1 Observatoire des zones humides méditerranéennes (2014). Occupation du sol : dynamique spatiale de 1975 à 2005 dans les zones humides littorales 
méditerranéennes (Collection thématique collection, Dossier thématique #2). Tour du Valat, France. Tiré de http://medwet.org/wp-content/
uploads/2014/10/OZHM_2014_Dossier-thematique-2_Dynamiques-spatiales.pdf et Kleijn, D., Cherkaoui, I, Goedhart, P. W., van der Hout, J., & 
Lammertsma, D. (2014). Waterbirds increase more rapidly in Ramsar-designated wetlands than in unprotected wetlands. Journal of Applied Ecology, 
51(2), 289–298.
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CIBLE 5

L’ÉTAT DE CONSERVATION DES SITES RAMSAR EST MAINTENU OU RESTAURÉ 
PAR UNE PLANIFICATION EFFICACES ET UNE GESTION INTÉGRÉE, L’ACCENT 
ÉTANT MIS SUR LA GESTION PARTICIPATIVE ET LA PRODUCTION D’AVANTAGES 
POUR LES COMMUNAUTÉS LOCALES ET LA NATURE.

L’inscription de sites sur la Liste Ramsar est également l’expression de la volonté des pays de 
protéger leurs zones humides par une gestion adéquate et efficace. Cependant, la plupart des 
Sites Ramsar ne bénéficient actuellement d’aucun plan de gestion : sur 378 Sites Ramsar de 19 
pays évalués dans les Rapports nationaux, seuls 200 (52%) ont un plan de gestion, dont 140 
seulement l’ont effectivement mis en œuvre (37%) ; et 110 sites seulement (29%) disposent 
d’un comité de gestion intersectoriel. 

L’inscription de Sites Ramsar implique, pour les pays concernés, l’acceptation de s’engager à 
garantir la gestion efficace de ces zones humides ; MedWet s’attache à les aider, si nécessaire, 
à mettre en place les outils nécessaires à cet égard. L’élaboration et la mise en œuvre de plans 
de gestion doivent devenir une pratiquer courante et commune dans tous les Sites Ramsar 
méditerranéens, ce grâce à une planification participative de la gestion et à la mise en œuvre 
effective de ces plans.

ACTION 5.1
(P) Mettre à jour les 
Fiches d’information 
Ramsar de tous les Sites 
Ramsar méditerranéens afin 
de disposer d’informations 
adéquates et à jour sur l’état 
de conservation et le niveau 
de gestion efficace des sites. 
Si nécessaire, aider les pays 
MedWet à obtenir un soutien 
technique et financier pour 
entreprendre cette action.

ACTION 5.2

Promouvoir un inventaire 
socio-économique et 
culturel des Sites Ramsar 
méditerranéens afin 
d’améliorer la connaissance 
des services écosystémiques 
et des valeurs culturelles 
des sites, et insérer ces 
informations dans les plans 
de gestion des Sites Ramsar 
de la région. La composante 
de communication de cette 
action devrait veiller à ce que 
les résultats de cet inventaire 
sont transmis aux décideurs.

ACTION 5.3
(P) Conformément à la 
Résolution XII.15 de Ramsar 
relative à l’évaluation de 
l’efficacité de la gestion 
et de la conservation des 
Sites Ramsar, promouvoir 
et soutenir l’élaboration 
de directives pratiques 
nationales pour la 
planification de la gestion 
des zones humides et de 
tester leur mise en œuvre 
dans deux Sites Ramsar 
au moins, dans chaque 
pays, en vue d’étendre leur 
application à tous les Sites 
Ramsar. Un Programme 
de formation devrait être 
organisé sur les plans 
de gestion afin d’associer 
les acteurs concernés aux 
processus participatifs. Cela 
devrait être particulièrement 
important pour les sites 
transfrontières pour permettre 
l’élaboration de plans de 
gestion cohérents dans les 
zones humides partagées.

ACTION 5.5
(P) Établir un Réseau 
MedWet de gestionnaires 
de Sites Ramsar 
méditerranéens (MeRSiM-
Net) en poursuivant les 
objectifs suivants :  
a) promouvoir le sentiment 

et l’expérience 
d’appartenance à 
l’éthos des Sites Ramsar 
méditerranéens ; 

b) faciliter les échanges 
de connaissances et 
d’expériences concernant 
la situation et les pratiques 
de gestion dans les Sites 
Ramsar méditerranéens ; 

c) faciliter le soutien mutuel 
en matière de conseils et 
d’assistance techniques 
pour la résolution des 
problèmes ; 

d) encourager le jumelage 
de Sites Ramsar 
méditerranéens. Ce réseau 
devrait être basé sur une 
plateforme Web plus un 
bulletin d’information 
régulier; une base de 
données avec les plans de 
gestion, un répertoire des 
gestionnaires de contacts; 
et un forum/atelier annuel 
d’échange d’idées et 
d’expériences. Le MeRSiM-
Net devrait également 
envisager des projets 
communs et de collecte de 
fonds conjointe. 
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CIBLE 6

(P)LE RÉSEAU DE SITES RAMSAR S’EST CONSIDÉRABLEMENT ÉTENDU EN 
SUPERFICIE, NOMBRE ET CONNECTIVITÉ ÉCOLOGIQUE, EN PARTICULIER 
PAR L’AJOUT DE TYPES DE ZONES HUMIDES SOUS-REPRÉSENTÉS ET DE SITES 
TRANSFRONTIÈRES.

MedWet encourage les pays à inscrire autant de Sites Ramsar que possible, avec un accent 
particulier sur les sites transfrontières – traduisant une volonté accrue de protéger et gérer 
conjointement un même site – et les types de zones humides sous-représentés, notamment 
les zones humides saisonnières et de petite taille, typiques de la Méditerranée. D’où 
l’importance de mieux comprendre la répartition et les caractéristiques des zones humides 
de chaque pays, et d’inscrire autant de sites sur la Liste Ramsar que nécessaire et que possible. 
L’Observatoire méditerranéen des zones humides et le Réseau Scientifique et Technique de 
MedWet devraient jouer un rôle important dans l’identification des priorités à recommander 
aux Parties.

Il est également essentiel que les Sites Ramsar permettent de renforcer les efforts de 
protection en faisant l’objet d’autres désignations, par exemple l’intégration dans le réseau 
national d’aires protégées ou, pour les pays membres de l’UE et candidats à l’adhésion à l’UE, 
dans le réseau Natura 2000. Cela peut favoriser la reconnaissance officielle et renforcer la 
valeur des zones humides dans la législation nationale. L’établissement et la désignation d’une 
liste plus complète et plus cohérente des Sites Ramsar est envisagée au titre de cet objectif 
du Cadre d’action.

ACTION 6.1

Promouvoir l’utilisation 
des critères Ramsar 
pour compléter la liste 
des Sites Ramsar dans 
chaque pays et soutenir 
les autorités nationales, les 
observatoires nationaux 
et les organisations de la 
société civile en organisant 
des ateliers nationaux/
régionaux afin d’élaborer 
la liste complète des Sites 
Ramsar potentiels de chaque 
pays, Cela inclut les sites 
transfrontières et les types 
de zones humides sous-
représentés sur la Liste de 
Ramsar en Méditerranée, 
y compris la désignation 
de certains sites comme 
ASPIM (Aires Spécialement 
Protégées d’Importance 
Méditerranéenne ).

ACTION 6.2
(P) Promouvoir et soutenir 
en particulier l’inscription 
sur la Liste Ramsar de 
zones humides dans les 
régions arides (oasis de 
plaine/de montagne et 
sebkhas/chotts), en mettant 
l’accent sur les écosystèmes 
endémiques et sensibles 
(cours d’eau et lacs 
sahariens, Graras, lagunes 
côtières et baies).

ACTION 6.3
(P) Promouvoir et soutenir 
l’inclusion de tous les Sites 
Ramsar dans les réseaux 
nationaux d’aires protégées 
en utilisant comme référence 
autant que possible les 
catégories de l’UICN.
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CIBLE 7

LES MENACES PESANT SUR LES SITES RAMSAR QUI RISQUENT DE PERDRE LEUR 
BON ÉTAT DE CONSERVATION SONT TRAITÉES.

En dépit des progrès importants réalisés au cours des dernières décennies et de la mise en 
œuvre de la Convention de Ramsar, il arrive que les zones humides soient encore considérées 
par les décideurs et le grand public comme des « espaces perdus » ou des « lieux  insalubres», 
plutôt que comme des zones riches et indispensables à la survie de l’homme. Les zones 
humides continuent d’être parmi les écosystèmes les plus menacés du monde, principalement 
en raison des activités humaines. Selon les données de l’UICN, reproduites dans Outlook 
2012, les zones humides méditerranéennes risquent de perdre 56% des poissons endémiques 
d’eau douce ; 36% des crabes et des écrevisses d’eau douce ; 29% des amphibiens ; et 19% des 
libellules au cours des prochaines décennies. En outre, 17% des mammifères, 13% des reptiles, 
et 42% des espèces de raies et de requins sont confrontés à un risque élevé d’extinction dans 
le bassin méditerranéen.

Les menaces qui entraînent cette dégradation de l’état de conservation des zones humides de 
la région sont graves et variées.

ACTION 7.1
(P) Évaluer les principales 
menaces pesant sur les 
zones humides et leur 
ampleur dans le cadre de 
l’Observatoire des zones 
humides méditerranéennes 
et le Réseau Scientifique et 
Technique de MedWet et des 
observatoires nationaux des 
zones humides, et formuler 
et promouvoir activement 
des recommandations visant 
à améliorer la conservation 
et la gestion face à ces 
menaces.

ACTION 7.2

Promouvoir des forums de 
discussion sur les menaces 
communes auprès des 
autorités et des gestionnaires 
de sites de la région 
méditerranéenne, notamment 
en étroite collaboration 
avec les différents acteurs et 
secteurs (par ex., agriculture, 
tourisme, ressources en eau).

ACTION 7.3
(P) Élaborer une stratégie 
régionale pour la 
conservation des sources et 
des ruisseaux de montagne 
en tant qu’écosystèmes 
extrêmement sensibles, dont 
dépendent de nombreuses 
espèces animales 
endémiques. 

ACTION 7.4

Développer un projet 
à l’échelle régionale, 
en coopération avec 
la Convention sur la 
conservation des espèces 
migratrices (Résolution 11-
15) en vue de l’interdiction 
totale des cartouches 
à grenaille de plombe 
dans les zones humides 
méditerranéennes pour 
éviter le saturnisme chez 
les oiseaux aquatiques et 
la contamination au plomb 
au niveau des aquifères 
ainsi que du soutien au 
prélèvement durable dans les 
pratiques de la chasse.

ACTION 7.5

Soutenir les autorités 
compétentes dans le 
traitement et la résolution 
des problèmes causés en 
relation avec l’article 3.2 de 
la Convention de Ramsar 
sur les zones humides dans 
le cadre du Registre de 
Montreux des Sites Ramsar 
en péril.
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CIBLE 7 BIS

LES	COLLECTIVITÉS	URBAINES	ET	RURALES	QUI	SATISFONT	AUX	CRITÈRES	
FIXÉS POUR L’OBTENTION DU LABEL VILLE DES ZONES HUMIDES SE PORTENT 
CANDIDATES ET OBTIENNENT LE LABEL.

Comme le rappelle la Résolution XII.10 de Ramsar créant un nouveau Label « Ville des Zones 
Humides accréditée par la Convention de Ramsar », compte tenu des effets croissants de 
l’urbanisation sur les zones humides, l’importance des zones humides urbaines et périurbaines 
pour la biodiversité ainsi que pour la qualité de la vie urbaine ne cesse de grandir. En outre ces 
zones urbaines présentent un énorme potentiel en matière d’éducation et de sensibilisation 
du public à la conservation des zones humides, aussi apparaît-il très opportun que la Région 
méditerranéenne puisse mettre rapidement en œuvre ce nouveau Label, en plus du Label des 
Sites Ramsar, pour ses collectivités liées aux zones humides.

ACTION 7bis .1

Promouvoir la mise en 
œuvre de la Résolution 
Ramsar XII/10 et encourager 
les pays méditerranéens 
à utiliser le label Ville des 
Zones Humides accréditée 
par la Convention de 
Ramsar.

ACTION 7bis .3
Favoriser les échanges 
sur le processus et 
les méthodologies 
d’accréditation.

ACTION 7bis .3

Promouvoir des jumelages et 
des échanges d’expériences 
entre les villes qui ont obtenu 
le label Ramsar.  
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But stratégique 3 de Ramsar : Utiliser toutes les 
zones humides de façon rationnelle. 
Si la plupart des rapports mondiaux sur la biodiversité relaient le fait que la conclusion selon laquelle les 
zones humides subissent un déclin grave (par ex., Leadley et al. 2014), ils reconnaissent aussi les limites des 
affirmations catégoriques sur l’étendue et la perte des zones humides, soulignant « qu’il n’y a toujours pas 
de carte mondiale validée des écosystèmes de zones humides ». Il est en effet plus que jamais nécessaire de 
disposer « d’une représentation spatiale précise des eaux de surface terrestres » (Fluet-Chouinard et al. 2015) 
pour soutenir la gestion et la conservation de leur biodiversité, ainsi que de leurs services écosystémiques.

L’utilisation rationnelle des zones humides exige des Parties à la Convention de Ramsar qu’elles se préoccupent 
aussi des zones humides ne faisant pas encore partie du réseau de Sites Ramsar. Il s’agira nécessairement d’agir 
à l’échelle nationale, infranationale, régionale et transfrontière, y compris à l’échelle du bassin versant. Intégrer 
la reconnaissance des services et des avantages des écosystèmes dans une grande variété de secteurs et avec 
un large éventail d’acteurs contribuera au succès de cette entreprise.

Depuis sa création, MedWet n’a pas ménagé ses efforts autour de l’inventaire des zones humides et a même 
mis au point sa propre méthodologie à cet effet, sans toutefois tenir compte des nouvelles technologies 
comme la télédétection. Le fait qu’il n’existe pas d’inventaire des zones humides à l’échelle méditerranéenne 
constitue une lacune flagrante pour les plans et les objectifs de MedWet. C’est la raison pour laquelle cette 
question est devenue prioritaire pour le Secrétariat MedWet, qui a d’ailleurs établi un groupe de travail sur 
les inventaires nationaux des zones humides avec des experts de différents pays. L’Observatoire des zones 
humides méditerranéennes et le Groupe de spécialistes dans les inventaires du Réseau scientifique et technique 
de MedWet  devraient aussi posséder des compétences et une expertise dans ce domaine.
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CIBLE 8

(P) LES INVENTAIRES NATIONAUX DES ZONES HUMIDES SONT TERMINÉS 
OU MIS À JOUR, DIFFUSÉS ET UTILISÉS POUR PROMOUVOIR LA CONSERVATION 
ET LA GESTION EFFICACE DE TOUTES LES ZONES HUMIDES.

Les rapports nationaux soumis en 2014 en vue de la 12e Session de la Conférence des 
Parties à la Convention de Ramsar par 20 pays méditerranéens, et portant sur la dernière 
période triennale, révèlent que 14 pays ont réalisé un inventaire national des zones humides, 
que quatre pays sont en train de le faire et qu’un pays n’a pas entrepris d’inventaire. Il est 
cependant admis que la plupart, voire la totalité de ces inventaires nationaux sont incomplets 
et répertorient un nombre limité de sites, plutôt que la superficie totale des zones humides 
de chaque pays, sans préciser le nombre de zones humides existantes et leur superficie totale.

ACTION 8.2

Publier un guide 
méthodologique pour 
l’inventaire des zones 
humides, fondé sur les 
nouvelles technologies et 
la télédétection, adaptable 
aux différentes situations et 
susceptible de faciliter les 
efforts qui seront déployés 
à l’échelle nationale pour 
mettre à jour et améliorer les 
inventaires nationaux des 
zones humides.

ACTION 8.3
Collaborer avec chaque 
administration nationale 
chargée de la question 
des zones humides afin 
d’élaborer un projet visant 
à compléter l’inventaire 
national, et chercher à 
obtenir, en temps utile, les 
ressources financières et 
techniques nécessaires. 
Assurer la liaison avec des 
projets tels que GlobWetland 
Afrique (Agence spatiale 
européenne) et l’Évaluation 
des bassins versants réalisée 
dans le cadre du Programme 
d’évaluation des eaux 
transfrontières (TWAP), afin 
de compléter les inventaires 
nationaux et régionaux des 
zones humides.

ACTION 8.4

Promouvoir et soutenir 
la participation des 
organisations de la société 
civile et des citoyens à 
des projets scientifiques 
‘citoyens’, afin de compléter 
et mettre à jour les 
informations des inventaires 
des zones humides. 

ACTION 8.1

MedWet produira un rapport 
à l’échelle régional sur 
les inventaires nationaux 
des zones humides, y 
compris une proposition 
d’inventaire fondé sur le SIG 
de toutes les zones humides 
méditerranéennes, réalisé à 
partir de données spatiales 
existantes et faciles à obtenir. 
Il s’agira notamment de 
recueillir des informations et 
des données et de constituer 
un ensemble de données 
harmonisé.

ACTION 8.6

Conformément à la 
Résolution XII.14 de Ramsar 
sur la Conservation des 
zones humides des îles 
du bassin méditerranéen, 
développer une initiative pour 
la mise en œuvre effective 
de cette résolution avec la 
contribution des partenaires 
intéressés.8.7. 
Appliquer l’Indice d’étendue 
des zones humides en 
Méditerranée, à l’instar 
du Centre mondial de 
surveillance continue de la 
conservation de la nature 
(PNUE-WCMC), avec 
le soutien du Secrétariat 
Ramsar pour d’autres 
régions.

ACTION 8.7
Appliquer l’Indice d’étendue 
des zones humides en 
Méditerranée, à l’instar 
du Centre mondial de 
surveillance continue de la 
conservation de la nature 
(PNUE-WCMC), avec le 
soutien du Secrétariat de 
Ramsar pour d’autres 
régions.

ACTION 8.5

Promouvoir et soutenir 
l’élaboration et la mise 
en œuvre de systèmes 
d’information nationaux 
sur les zones humides, en 
privilégiant les inventaires 
nationaux et les sujets 
connexes.
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CIBLE 10

LES CONNAISSANCES, INNOVATIONS ET PRATIQUES TRADITIONNELLES DES 
PEUPLES AUTOCHTONES ET DES COMMUNAUTÉS LOCALES QUI PRÉSENTENT 
UN	 INTÉRÊT	POUR	L’UTILISATION	RATIONNELLE	DES	ZONES	HUMIDES	ET	
LEUR	UTILISATION	COUTUMIÈRE	DURABLE	DES	RESSOURCES	DES	ZONES	
HUMIDES, SONT DOCUMENTÉES, RESPECTÉES, SOUMISES AUX DISPOSITIONS 
DE LA LÉGISLATION NATIONALE ET AUX OBLIGATIONS INTERNATIONALES 
EN VIGUEUR, ET SONT PLEINEMENT INTÉGRÉES ET PRISES EN COMPTE DANS 
LE CADRE DE L’APPLICATION DE LA CONVENTION DE RAMSAR, AVEC LA 
PARTICIPATION PLEINE ET EFFECTIVE DES PEUPLES AUTOCHTONES ET DES 
COMMUNAUTÉS LOCALES, À TOUS LES NIVEAUX PERTINENTS.

Nos communautés locales dans la région méditerranéenne ont une longue tradition de faire 
une utilisation rationnelle les ressources des zones humides. À une époque  des changements 
rapides dans les technologies, les valeurs et les pratiques, il sera important de documenter les 
pratiques locales et d’envisager activement leur utilisation dans la gestion efficace des zones 
humides.

ACTION 10.1
(P) Dans le cadre du travail 
effectué dans le cadre du 
Réseau Culture MedWet, 
entreprendre une enquête, 
y compris par des moyens 
visuels, des pratiques des 
communautés locales qui 
garantissent l’utilisation 
rationnelle efficace des 
ressources des zones 
humides.

ACTION 10.2

Publier un manuel sur la 
façon d’intégrer des pratiques 
traditionnelles dans la 
gestion des zones humides.

ACTION 10.3
Produire un film 
documentaire sur les 
pratiques traditionnelles dans 
le domaine de la gestion des 
zones humides et de faire 
des adaptations pour qu’il 
soit visible dans les canaux 
de télévision dans différents 
pays.
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CIBLE 11

LES FONCTIONS, SERVICES ET AVANTAGES DES ZONES HUMIDES SONT 
LARGEMENT DÉMONTRÉS, DOCUMENTÉS ET DIFFUSÉS.

Note : Le volet ‘démonstration’ des services des zones humides a déjà été évoqué au titre de la Cible 
1, qui met l’accent sur l’information afférente aux services des zones humides. 

L’intégration des valeurs des zones humides passe aussi par une communication efficace avec 
des publics cibles, l’objectif étant d’approfondir les connaissances concernant la contribution 
des valeurs et fonctions des zones humides aux moyens d’existence et à la santé des 
populations humaines, au développement économique, à la biodiversité et à l’eau.  

ACTION 11.1
(P) Rassembler et 
synthétiser les informations 
relatives aux valeurs, aux 
services et aux avantages de 
zones humides et les diffuser 
sur le site Web et par d’autres 
moyens appropriés.

ACTION 11.2
MedWet promeut la 
production d’un film de 
qualité et à fort impact, 
utilisant des matériaux déjà 
existants et en recourant 
à des acteurs de premier 
plan et à des personnalités 
nationales de la région, 
afin d’illustrer les avantages 
économiques et sociaux 
des zones humides 
méditerranéennes. Ce 
film pourrait être produit 
au format cinéma ou 
documentaire. Assurer sa 
production dans les 13 
langues nationales de la 
région méditerranéenne, et 
collaborer avec les grandes 
chaînes de télévision afin 
qu’il soit diffusé aux heures 
de grande écoute. 

ACTION 11.3

Diffuser les méthodologies 
générales existantes sur 
les inventaires et sur la 
caractérisation de l’ensemble 
de services écosystémiques 
fournis par les zones 
humides méditerranéennes, 
et développer des résumés 
(cartographie et d’indicateurs 
au sujet de ces services) 
dans toute la région.
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CIBLE 11 
BIS

L’IMPORTANCE DES ZONES HUMIDES POUR L’ATTÉNUATION DES EFFETS 
DES CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET L’ADAPTATION À CES EFFETS EST 
PLEINEMENT RECONNUE.

Le niveau de la Mer Méditerranée a augmenté de 22cm au cours du 20e siècle, entraînant 
des changements dans les zones côtières (OZHM). Les modèles actuels de changement 
climatique prévoient aussi que la Méditerranée connaîtra une augmentation de la fréquence et 
de la gravité des phénomènes climatiques extrêmes comme les sécheresses, les inondations, 
et les ondes tempêtes. 

ACTION 11.b is .1

Diffuser les méthodologies 
générales existantes pour 
la gestion des risques 
d’inondation dans les zones 
humides méditerranéennes, 
et les promouvoir largement 
dans toute la région, en 
particulier dans les sous-
régions Afrique du Nord, 
Moyen-Orient-Turquie, & 
Balkans.

ACTION 11.b is .2
(P) Mettre en œuvre au 
moins un projet pilote de 
maîtrise des crues dans 
une zone humide clé dans 
chacune des sous-régions 
Afrique du Nord, Moyen-
Orient-Turquie, & Balkans.

ACTION 11.b is .3
Promouvoir et soutenir des 
études pilotes sur le rôle 
des zones humides dans 
l’atténuation des crues, la 
séquestration du carbone 
et la protection du littoral 
(infrastructures vertes) en 
calculant les économies 
réalisées grâce à l’adoption 
d’infrastructures vertes par 
rapport aux infrastructures 
dites ‘grises’. 

ACTION 11.b is .4
Soutenir l’élaboration de 
modèles illustrant le rôle 
joué par les zones humides 
dans la lutte contre la 
sécheresse dans les pays 
arides, en se fondant sur les 
études d’un ou deux sites 
importants.

ACTION 11.b is .5
Promouvoir et soutenir 
plusieurs études pilotes 
démontrant le rôle que 
jouent les zones humides 
en créant des microclimats 
bénéfiques aux êtres 
humains et à la nature.

ACTION 11.b is .6
Améliorer la compréhension 
et promouvoir l’utilisation 
des zones humides comme 
des solutions fondées sur 
la nature pour atténuer les 
événements extrêmes.
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CIBLE 12

LA RESTAURATION DES ZONES HUMIDES DÉGRADÉES EST EN COURS, LA 
PRIORITÉ ÉTANT DONNÉE AUX ZONES HUMIDES IMPORTANTES POUR 
LA CONSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ, LA PRÉVENTION DES RISQUES 
DE CATASTROPHES, LES MOYENS D’EXISTENCE ET L’ATTÉNUATION DES 
CHANGEMENTS CLIMATIQUES ET L’ADAPTATION À CES CHANGEMENTS.

Au vu des Rapports nationaux sur la mise en œuvre de la Convention de Ramsar soumis en 
2014 par 20 pays méditerranéens, huit pays ont mené des activités de restauration limitées 
dans les zones humides prioritaires. Compte tenu de la perte considérable en zones humides 
enregistrée dans la région ces dernières décennies, et les menaces graves pesant sur les 
zones humides méditerranéennes, ce niveau de restauration des zones humides est quasi 
négligeable. Cette situation appelle des mesures et des changements : les zones humides les 
plus dégradées, voire celles qui ont disparu, doivent être restaurées à l’aide des méthodes 
les plus avancées.

ACTION 12.1

MedWet promeut 
l’élaboration et la mise en 
œuvre des projets pilotes 
de restauration dans les 
zones humides dégradées 
dans chacune des régions 
suivantes : Afrique du Nord, 
Moyen-Orient-Turquie, 
Balkans, péninsule ibérique 
et au moins un autre pays 
membre de l’UE et/ou 
candidat à l’adhésion à l’UE. 

ACTION 12.2
En collaboration avec les 
autorités nationales de tous 
les pays MedWet, établir 
des priorités claires pour 
la restauration des zones 
humides en identifiant 
les principales limitations 
existantes, et rechercher 
activement un soutien interne 
et externe pour élaborer et 
mener à bien des projets 
de restauration des zones 
humides.

ACTION 12.3

Garantir la publication et 
la communication des 
résultats des initiatives 
de restauration à mesure 
que les projets avancent, 
y compris des visites de 
sites, dans les sites pilotes 
afin de reproduire ce travail 
dans d’autres sites de la 
région.
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CIBLE 13

RENFORCEMENT DE LA DURABILITÉ DE SECTEURS ESSENTIELS COMME 
L’EAU,	 L’ÉNERGIE,	 L’INDUSTRIE	MINIÈRE,	 L’AGRICULTURE,	 LE	TOURISME,	 LE	
DÉVELOPPEMENT URBAIN, L’INFRASTRUCTURE, L’INDUSTRIE, LA FORESTERIE, 
L’AQUACULTURE	ET	LA	PÊCHE,	LORSQU’ILS	AFFECTENT	LES	ZONES	HUMIDES,	
CONTRIBUANT AINSI À LA CONSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ ET AUX 
MOYENS D’EXISTENCE DES POPULATIONS.

Les pêches, l’agriculture, l’urbanisation et le tourisme sont parmi les principales causes de 
pressions directes entraînant la perte et la dégradation de vastes étendues de zones humides 
méditerranéennes, ainsi que la réduction de leur valeur écosystémique. Ces secteurs sont parmi 
ceux qui contestent le plus l’utilisation rationnelle des zones humides. Ainsi, promouvoir la 
durabilité de la pêche, de l’agriculture, de l’urbanisation et de l’écotourisme dans les zones 
humides méditerranéennes constitue une tâche ardue du fait de son ampleur et de sa nature 
transversale. Il importe par conséquent de se montrer sélectifs et d’établir des priorités, en 
ayant à l’esprit les impacts potentiels, la durabilité et les résultats positifs réalistes.

Cet objectif est déjà partiellement réalisé du fait que les plans de gestion de tous les Sites Ramsar 
(voir Objectif 5) intègrent l’utilisation durable et les meilleures pratiques de ces secteurs, mais le 
Cadre d’action devrait prévoir des activités supplémentaires susceptibles d’avoir des effets positifs.

L’accent devrait être mis sur le développement d’une stratégie spécifique pour les pêches 
artisanales continentales et côtières, y compris dans les aires marines protégées (AMP), pour 
l’agriculture biologique et de subsistance, ainsi que pour tourisme local à l’intérieur des zones 
humides et autour.

ACTION 13.1

Identifier les pêches 
artisanales pertinentes et 
le secteur de l’aquaculture  
dans les Sites Ramsar, les 
zones côtières, les AMP des 
régions Afrique du Nord, 
Moyen-Orient & Turquie, 
Balkans ainsi que dans les 
pays membres de l’UE et 
candidats à l’adhésion à 
l’UE, et évaluer leur impact 
écologique et leur viabilité 
économique, en vue de 
préparer des projets concrets 
pour les soutenir, notamment 
en travaillant sur les 
pratiques de cogestion avec 
les pêcheurs. 

ACTION 13.2

Évaluer les mécanismes 
de certification des 
pêches et produire des 
recommandations à 
l’intention des pêches 
artisanales et de 
l’aquaculture, en particulier 
la mariculture dans les 
lagunes côtières, afin de 
promouvoir la mise en œuvre 
des meilleures pratiques et de 
créer une valeur économique 
ajoutée pour ce secteur.

ACTION 13.3
Déterminer les meilleures 
pratiques de l’agriculture 
de subsistance et de 
l’agriculture biologique 
à l’intérieur et autour des 
Sites Ramsar et dans 
d’autres zones humides 
méditerranéennes et mettre 
en œuvre au moins une 
initiative pilote à petite échelle  
génératrice de revenus dans 
chaque région MedWet, 
et évaluer leur viabilité 
économique, leurs avantages 
pour les communautés 
locales, ainsi que leur impact 
écologique, et la possibilité de 
les transposer dans d’autres 
parties de la région.

ACTION 13.4
Mettre en œuvre au 
moins une initiative pilote 
portant sur les activités 
artisanales génératrices 
de revenus dans chaque 
région MedWet, fondée sur 
l’agriculture biologique à 
l’intérieur et autour des Sites 
Ramsar.

ACTION 13.5
Identifier les enseignements 
tirés et les meilleures 
pratiques du tourisme 
à l’intérieur et autour 
des Sites Ramsar et 
d’autres zones humides 
méditerranéennes, et évaluer 
leur viabilité économique 
et leurs avantages pour les 
communautés locales, ainsi 
que leur impact écologique et 
la possibilité de les transposer 
dans d’autres parties de la 
région. Assurer la liaison 
avec l’Expérience de la 
Méditerranée de l’Ecotourisme 
(MEET) dans les aires 
protégées. 

ACTION 13.6
Développer un projet 
à l’échelle régionale, 
en coopération avec 
la Convention sur la 
conservation des espèces 
migratrices (Résolution 11–
15) qui sollicite l’interdiction 
totale des cartouches 
de grenaille de plomb 
dans les zones humides 
méditerranéennes pour 
éviter le saturnisme chez 
les oiseaux aquatiques et la 
contamination au plomb au 
niveau des aquifères

ACTION 13.7
Identifier et encourager 
les propriétaires fonciers 
privés à soutenir l’utilisation 
rationnelle des zones 
humides par des dons 
ou d’autres types de 
financement.



40

But opérationnel 4 de Ramsar : Améliorer la mise 
en œuvre de la Convention. 
Il sera indispensable, pour la survie des zones humides et pour le succès de Ramsar, que les Parties améliorent 
et accélèrent la mise en œuvre de la Convention. Diverses approches aideront à renforcer l’application 
des trois objectifs stratégiques susmentionnés et, en définitive, de la Convention elle-même. Ces objectifs 
comportent des actions cruciales que devront entreprendre les Parties contractantes elles-mêmes et en 
partenariat avec d’autres parties et entités, en particulier s’agissant de conseils et d’orientations scientifiques 
et techniques, de la mobilisation de ressources, de la sensibilisation du public, de la visibilité de la Convention 
et du renforcement des capacités. MedWet sera également appelée à jouer un rôle clé dans la sensibilisation 
à la Convention et dans sa visibilité, et dans la mobilisation de ressources pour appuyer les actions destinées à 
améliorer l’application de Ramsar.

MedWet est la première initiative régionale lancée dans le cadre de la Convention de Ramsar. Compte tenu 
des spécificités des zones humides méditerranéennes, l’existence du Secrétariat MedWet est décisive pour 
la mise en œuvre des résolutions et engagements de Ramsar dans les 26 pays de la région. Il existe aussi 
d’importantes structures engagées et aptes à aider les Parties à appliquer ce Cadre d’action, en particulier 
l’Observatoire des zones humides méditerranéennes et les centres de recherche technique, par exemple, l’ 
Institut de recherche  La Tour du Valat en France, le Greek Wetland/Biotope Centre (EKBY) en Grèce, l’Institut 
de recherche appliquée de Jérusalem (ARIJ) en Palestine, la Station biologique de Doñana en Espagne, et les 
Points focaux du Groupe d’examen scientifique et technique de Ramsar (GEST) dans chaque pays MedWet.

Les capacités techniques de tous les acteurs doivent absolument être renforcées : autorités nationales et 
régionales, société civile et gestionnaires de zones humides. Au titre de cet objectif stratégique, le réseau des 
acteurs Ramsar de la région devrait posséder les compétences, les capacités techniques, les ressources et les 
fonds requis pour mener à bien toutes les tâches prévues par ce Cadre d’action.

L’amélioration de la mise en œuvre de la Convention en ce qui concerne les zones humides qui ne sont pas des 
Sites Ramsar et se trouvent en dehors des aires protégées passe par l’adoption de différentes approches et par 
la collaboration avec les secteurs, plateformes et réseaux du développement ayant une incidence sur les zones 
humides. Il pourrait également se révéler utile d’aider les organisations de la société civile locales à mettre leur 
expertise en matière de zones humides à la disposition des initiatives de développement.
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CIBLE 13
BIS

(P) LE NIVEAU DE VOLONTÉ ET D’ENGAGEMENT POLITIQUES VIS-À-VIS DE 
LA PROBLÉMATIQUE DES ZONES HUMIDES EST RENFORCÉ DANS TOUS LES 
PAYS MEDWET.

Dans la plupart des gouvernements nationaux (et des autorités régionales ayant des 
responsabilités en matière de zones humides, comme en Espagne), y compris dans les pays 
ayant le PNB le plus élevé de la région méditerranéenne, la responsabilité des zones humides 
incombe à un fonctionnaire du gouvernement, le plus souvent d’un niveau hiérarchique peu 
élevé ou, au mieux, intermédiaire, attaché à un ministère de l’Environnement jouissant d’une 
influence limitée sur le processus décisionnel général relatif aux priorités et aux actions 
nationales. Pour que les budgets nationaux prévoient davantage de ressources financières et 
humaines pour les zones humides, il faut changer la perception qu’ont les décideurs de haut 
niveau des valeurs et fonctions des zones humides. Il est également essentiel que les secteurs 
qui ont la plus forte incidence sur la conservation des zones humides et/ou qui auraient 
beaucoup à gagner d’une utilisation efficace (par ex., infrastructures vertes) soient associés à 
la gestion des zones humides.

MedWet et le présent Cadre d’action doivent faire partie d’une alliance et d’un partenariat 
solides et engagés des États méditerranéens pour l’utilisation et la gestion rationnelles de 
leurs zones humides. Pour que ce plan soit pleinement mis en œuvre, toutes les Parties 
doivent s’engager au plus haut niveau possible et partager leurs efforts et leurs expériences, 
en coordination avec le Secrétariat MedWet et la Convention de Ramsar. C’est ainsi qu’elles 
deviendront plus efficaces et contribueront à la réalisation des buts et objectifs de ce Cadre 
d’action.

ACTION 13.b is .1

Définir des stratégies et 
des actions concrètes 
afin que toutes les Parties 
soient représentées dans 
les questions en rapport 
avec MedWet aux niveaux 
décisionnels élevés requis, 
et appuyer efficacement la 
conservation, la gestion et 
l’utilisation rationnelle des 
zones humides dans chaque 
pays.

ACTION 13.b is .2

Assurer l’adoption de ce 
Cadre d’action au niveau 
le plus élevé possible des 
administrations nationales 
afin de garantir un solide 
engagement à mobiliser les 
ressources disponibles pour 
sa mise en œuvre ainsi que 
la participation effective des 
différents secteurs ayant 
une incidence sur les zones 
humides (principalement 
l’eau, l’agriculture, 
l’urbanisation, l’industrie et le 
tourisme).

ACTION 13.b is .3
Mener à bien l’examen et 
la mise en œuvre du Cadre 
d’action par l’intermédiaire 
des Comités nationaux 
Ramsar.

ACTION 13.b is .4
Promouvoir et soutenir 
les plans de collaboration 
concrets pour l’application 
de résolutions de Ramsar 
sur les sites clés impliquant 
les autorités nationales 
et les organisations non 
gouvernementales.
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CIBLE 14

DES ORIENTATIONS SCIENTIFIQUES ET DES MÉTHODOLOGIES TECHNIQUES, 
AUX NIVEAUX MONDIAL ET RÉGIONAL, SONT PRÉPARÉES SUR DIFFÉRENTS 
SUJETS ET SONT MISES À LA DISPOSITION DES DÉCIDEURS ET PRATICIENS SOUS 
DES FORMATS ET DANS UN LANGAGE APPROPRIÉS.

Outre les contributions et le rôle important de l’Observatoire des zones humides 
méditerranéennes, l’Initiative MedWet a bénéficié de précieux apports techniques et 
scientifiques de la part des centres de zones humides de la région. Il est essentiel que les 
décisions s’appuient sur des connaissances solides et des orientations techniques, tant pour 
les décideurs que pour les gestionnaires et praticiens des zones humides. Les orientations 
techniques et scientifiques que fournit la Convention de Ramsar par le biais de son Groupe 
d’évaluation scientifique et technique (GEST) devront être adaptées aux besoins spécifiques 
de la région méditerranéenne.

Cet objectif du Cadre d’action prévoit les mesures nécessaires pour fournir à tous les acteurs 
concernés des informations fiables et à jour pour la bonne gestion et la conservation des 
zones humides.

ACTION 14.2

L’Observatoire des zones 
humides méditerranéennes 
publie régulièrement des 
données sur l’état et les 
tendances des zones 
humides méditerranéennes 
en se fondant sur des 
indicateurs fiables, 
aux fins d’émettre des 
recommandations et de 
soulever des questions qui 
seront examinées par le 
MedWet STN.

ACTION 14.3
Publier, sur papier et en 
ligne, des informations 
techniques fiables à 
l’intention des praticiens et 
des décideurs, et inviter des 
spécialistes des domaines 
clés (agriculture, pêche 
et aquaculture, tourisme, 
changement climatique et 
gestion de l’eau) à définir 
et publier des manuels 
de bonnes pratiques et à 
démontrer le rôle de zones 
humides.

ACTION 14.4

Lancer le Mediterranean 
Wetlands Research Journal 
(MedWet R) qui sera publié 
en ligne deux fois par an.

ACTION 14.1
(P) Réactiver le Réseau 
scientifique et technique 
MedWet (MedWet STN) afin 
qu’il prépare des orientations 
techniques pour MedWet ; ce 
réseau se réunira aux côtés 
du Comité MedWet auquel il 
fera rapport.

ACTION 14.5

Promouvoir la création 
d’un réseau d’instituts 
nationaux de recherche de 
l’enseignement supérieur 
travaillant sur les questions 
relatives aux zones humides.



Les zones humides au ser v ice du développement durable dans la région Méditer ranéenne •  Cadre d’act ion 2016–2030

43

CIBLE 15

(P) LES INITIATIVES RÉGIONALES RAMSAR, AVEC LA PARTICIPATION ET 
L’APPUI ACTIFS DES PARTIES DE CHAQUE RÉGION, SONT RENFORCÉES ET 
DEVIENNENT DES OUTILS EFFICACES CONTRIBUANT À L’APPLICATION PLEINE 
ET	ENTIÈRE	DE	LA	CONVENTION.

MedWet a été la première initiative régionale à fonctionner depuis 1991 sous l’égide de la 
Convention de Ramsar. Les initiatives qui sont nées depuis dans différentes parties du globe 
et s’inspirent du modèle MedWet incitent cette dernière à rechercher des moyens novateurs 
de progresser. Les enseignements utiles et les bonnes pratiques doivent absolument être mis 
au service de l’efficacité de MedWet. Sur le plan interne, il importe également que l’Initiative 
dispose de réseaux efficaces de gestionnaires (voir Objectif 5) et de représentants de la 
société civile pour appuyer la mise en œuvre du Cadre d’action.

ACTION 15.1

Promouvoir l’échange 
d’idées et d’expériences 
avec d’autres initiatives 
régionales, par le biais 
de réunions tenues dans le 
cadre des COP de Ramsar, 
de visites mutuelles et 
d’échanges d’informations 
sur les stratégies et les 
résultats.

ACTION 15.2

Renforcer le réseau 
d’organisations non 
gouvernementales à 
l’échelle nationale et 
régionale afin leur permettre 
de contribuer au Cadre 
d’action MedWet ; les 
Organisations internationales 
partenaires de Ramsar 
devraient jouer un rôle 
important à cet égard. 
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CIBLE 16

LES VALEURS DES ZONES HUMIDES SONT CONNUES DE TOUS GRÂCE À LA 
COMMUNICATION, LE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS, L’ÉDUCATION, LA 
SENSIBILISATION ET LA PARTICIPATION.

La communication, l’éducation, la participation et la sensibilisation du public (CESP) doivent 
être efficaces à tous les niveaux de la Convention de Ramsar afin de promouvoir la valeur des 
zones humides à l’échelle mondiale. Pour parvenir à un public composé de citoyens motivés 
et conscients de la nécessité d’utiliser leurs zones humides de manière rationnelle, il importe 
de doter tous les acteurs concernés des moyens et outils susceptibles d’optimiser les activités 
de CESP.

Ces dernières devraient cibler différents publics, tout particulièrement les communautés qui 
vivent à l’intérieur des zones humides et en dépendent, ainsi que les autres utilisateurs des 
zones humides tels les touristes. Les activités de CESP devraient donc faire partie de chaque 
plan de gestion de Sites Ramsar, et le matériel mis au point par MedWet devait contribuer à 
la sensibilisation du public et à sa mobilisation en faveur de l’utilisation rationnelle des zones 
humides.

ACTION 16.2
(P) Produire du matériel de 
communication sur les zones 
humides méditerranéennes 
qui sera utilisé dans tous les 
pays et dans toutes les langues 
de la région, avec un accent 
particulier mis sur leurs valeurs 
et leurs fonctions, ainsi que 
sur leur importance culturelle 
et sociale. Des vidéos et des 
ouvrages pédagogiques sur 
les zones humides seront 
particulièrement utiles à cet 
effet.

ACTION 16.3
Promouvoir activement 
la célébration annuelle 
concertée, à l’échelle de 
la région, de cinq dates 
symboliques : la Journée 
mondiale des zones humide 
(2 février), La Journée 
mondiale de l’eau (22 
mars), la Journée mondiale 
de la biodiversité (22 mai), 
la Journée mondiale de 
l’environnement (5 juin), 
la Journée Internationale 
de la montagne (11 
Décembre) et la Journée 
mondiale des oiseaux 
migrateurs (dates variables 
au printemps), en prévoyant 
des activités originales et 
pertinentes de sensibilisation 
du public afin de relier entre 
elles les populations et les 
communautés des zones 
humides importantes de la 
région.

ACTION 16.4

Promouvoir le tourisme 
durable et l’information 
des visiteurs sur la valeur 
et l’importance des zones 
humides qu’ils découvrent, 
et encourager les animations 
et les programmes de 
visites susceptibles d’une 
« expérience émotionnelle 
mémorable ». Ces activités 
reposeraient sur l’objet et le 
concept des visites, et sur 
la perception et les attentes 
des visiteurs par rapport à 
l’attractivité de la nature et 
aux services offerts.

ACTION 16.1

Dans le cadre de la stratégie 
de CESP adoptée par la 
COP12 de Ramsar, établir 
un Comité méditerranéen 
de CESP œuvrant 
spécifiquement pour la 
région méditerranéenne, et 
promouvoir les meilleurs 
instruments disponibles en 
matière de communication, 
d’éducation, de participation 
et de sensibilisation à 
l’intention de tous les acteurs 
concernés de la région. 
Ce comité élaborerait une 
Stratégie régionale de 
CESP conforme à la stratégie 
mondiale et adaptée aux 
particularités de la région 
méditerranéenne.

ACTION 16.5
(P) Élaborer et publier du 
matériel pédagogique 
afin de sensibiliser les 
étudiants et les enseignants 
des communautés vivant à 
proximité des zones humides 
méditerranéennes.

ACTION 16.6
(P) Tenir à jour le site web 
de MedWet qui constitue 
un outil important pour 
diffuser les valeurs des zones 
humides méditerranéennes, 
les expériences réussies 
de conservation des zones 
humides et de mise en œuvre 
du présent Cadre d’action, 
ainsi que les résultats des 
évaluation et analyses de 
l’OZHM.

ACTION 16.7

Continuer à développer la 
présence active de MedWet 
sur les réseaux sociaux 
(Facebook et Twitter).

ACTION 16.8

Créer un Prix d’excellence 
MedWet visant à 
récompenser les activités 
menées dans les zones 
humides qui illustrent 
le mieux le concept de 
l’utilisation rationnelle, 
encourageant ainsi 
les gestionnaires et les 
communautés locales à 
promouvoir le tourisme 
durable dans le site 
concerné.

ACTION 16.9

Identifier des personnalités 
publiques susceptibles 
d’être invitées à servir 
‘d’Ambassadeurs 
des zones humides 
méditerranéennes’.
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CIBLE 17

LES	RESSOURCES,	NOTAMMENT	FINANCIÈRES,	ISSUES	DE	TOUTES	LES	SOURCES,	
POUR UNE MISE EN ŒUVRE EFFECTIVE DU 4E PLAN STRATÉGIQUE RAMSAR 
2016–2024, SONT RENDUES DISPONIBLES. 

Au titre de cet objectif, la durabilité financière devrait être encouragée, en premier lieu par 
l’allocation de ressources supplémentaires pour les zones humides dans les budgets nationaux. 
Continuer à rechercher des fonds externes pourrait même se révéler contreproductif et non 
viable. 

Il est néanmoins nécessaire de mobiliser d’autres fonds significatifs en trouvant des moyens 
novateurs et des sources de financement multiples: donateurs privés et institutionnels, dons, 
aide gouvernementale supplémentaire, loteries, financement participatif, etc.

Dans le cadre de cet objectif, des efforts considérables de collecte de fonds doivent être 
déployés afin de mobiliser les fonds nécessaires à la réalisation des actions prévues dans le 
présent Cadre d’action.

ACTION 17.1

Élaborer, en coopération 
avec les partenaires 
régionaux et nationaux, un 
plan de recherche de fonds 
pour assurer la mise en 
œuvre pleine et entière de ce 
Cadre d’action.

ACTION 17.2

Élaborer un guide 
pour apprendre aux 
planificateurs et aux 
personnes chargées 
de la conception et de 
l’approbation des budgets 
nationaux à intégrer la 
problématique des zones 
humides dans ces budgets 
et à allouer des ressources 
à cet effet, y compris, 
le cas échéant, par des 
programmes novateurs 
comme les Paiements pour 
services écosystémiques 
(PSE). 

ACTION 17.3

Élaborer un document 
d’orientation et un guide, 
régulièrement mis à jour, 
dans le site de MedWet 
sur les moyens d’obtenir 
des fonds supplémentaires 
pour la gestion des zones 
humides grâce à des 
mécanismes financiers 
innovants associés aux 
services écosystémiques 
des zones humides 
ou associés avec les 
contributions des visiteurs 
dans les Sites Ramsar.

ACTION 17.4
(P) Organiser des tables 
rondes de donateurs et 
de partenaires souhaitant 
réellement ou potentiellement 
participer à la mise en œuvre 
de ce Cadre d’action. 

ACTION 17.5

Envisager la mise en place 
d’un fonds multi-donateurs 
dédié à soutenir les initiatives 
des organisations de la 
société civile pour répondre 
aux menaces urgentes.
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CIBLE 18

LA COOPÉRATION INTERNATIONALE EST RENFORCÉE À TOUS LES NIVEAUX. 

Toutes les approches MedWet sont axées sur la coopération internationale pour la réalisation 
d’un objectif commun : l’utilisation rationnelle des zones humides méditerranéennes. La plupart 
des activités liées à la coopération internationale sont déjà mentionnées dans les objectifs 
précédents du Cadre d’action (par ex., réseaux de gestionnaires de sites, organisations 
méditerranéennes de la société civile et instituts de recherche), mais deux d’entre elles 
méritent une mention spéciale au titre de cet objectif, car elles encouragent la coopération 
internationale et publient des informations de base intéressant tous les acteurs de MedWet, à 
savoir, l’Observatoire des zones humides méditerranéennes et le Recensement international 
des oiseaux d’eau. Ces deux organismes compilent des données au niveau régional et publient 
des résultats destinés à toutes les organisations et décideurs concernés.

ACTION 18.2
(P) Renforcer les capacités 
de l’Observatoire des zones 
humides méditerranéennes  
pour l’aider à compiler toutes 
les données pertinentes 
relatives aux zones humides 
de la région, les tendances 
de leurs valeurs et de leur 
état à partir d’indicateurs 
valables, et à recommander 
des mesures garantissant 
l’utilisation rationnelle des 
toutes les zones humides 
méditerranéennes.

ACTION 18.3
Promouvoir l’organisation du 
Recensement international 
des oiseaux d’eau dans la 
région méditerranéenne 
en tant qu’évènement de 
collecte de données, de 
renforcement des capacités et 
de sensibilisation du public, 
et assurer la diffusion des 
résultats et les tendances 
des populations d’oiseaux 
d’eau en vue de l’application 
du critère des 1% des 
populations d’oiseaux pour 
l’inscription de sites sur la 
Liste Ramsar.

ACTION 18.4
(P) Maintenir et renforcer 
les synergies avec d’autres 
AME pertinentes (par ex., 
l’AEWA, la Convention de 
Barcelone) par des échanges 
de vue au sein des groupes 
du Comité de pilotage et des 
réunions annuelles.

ACTION 18.1
(P) Promouvoir 
l’établissement des 
observatoires nationaux 
des zones humides, y 
compris un soutien technique 
et financier, avec des 
indicateurs communs et 
des méthodes normalisées 
de suivi en collaboration 
avec l’OZHM, afin de 
faciliter la surveillance 
continue des zones humides 
méditerranéennes et la 
comparaison des résultats, 
éventuellement en créant un 
Label MedWet/OZHM. 
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CIBLE 19

LE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS POUR L’APPLICATION DE LA CONVENTION 
ET DU 4ÈME PLAN STRATÉGIQUE RAMSAR 2016–2024 EST AMÉLIORÉ. 

Il est essentiel de pouvoir compter sur des partenaires bien informés et aptes à mettre en 
œuvre ce Cadre d’action et à aider les zones humides méditerranéennes à retrouver un état 
de conservation plus favorable. Outre le modus operandi présenté au titre de l’Objectif 12 bis, 
il faudrait doter les partenaires locaux, nationaux et régionaux des capacités voulues pour 
mettre en œuvre le Cadre d’action. Sachant que certains États sont nettement plus avancés 
que d’autres sur les plans technique, financier et scientifique, il est essentiel de favoriser les 
échanges d’expériences et la formation.

ACTION 19.1
(P) Élaborer un programme 
axé sur le renforcement des 
capacités, la sensibilisation 
et les enseignements tirés, 
à l’intention des planificateurs 
des secteurs clés impliquant 
d’autres conventions, telles 
que la CDB et la Convention 
de Barcelone.

ACTION 19.2

Proposer des programmes 
de formation sur la gestion 
organisationnelle et la 
planification stratégique à 
l’intention des organisations 
non gouvernementales 
locales et nationales qui 
veulent s´impliquer.

ACTION 19.3

Organiser des forums 
thématiques pour discuter 
des questions techniques et 
prioritaires figurant dans ce 
Cadre d’action, par exemple, 
le changement climatique et 
le rôle des zones humides 
dans l’atténuation de ses 
effets ; l’évaluation des 
services écosystémiques ; 
l’engagement participatif 
pour la conservation, etc.

ACTION 19.4

Organiser des visites 
d’échange entre les 
gestionnaires et les 
scientifiques de différents 
pays pour leur donner 
l’occasion de découvrir leurs 
expériences mutuelles et de 
s’en inspirer.

Voir aussi les actions 1.1, 5.3, 5.5 plus haut.
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Les zones humides pour une région 
méditerranéenne durable
DESCRIPTION

MedWet est un réseau intergouvernemental régional opérant dans le cadre de la Convention de 
Ramsar et impliquant aussi d’autres acteurs clés, dédié à la promotion et au soutien des politiques et 
des actions multi-acteurs sur le terrain pour la conservation, la restauration et l’utilisation durable 
des zones humides méditerranéennes.

POSITIONNEMENT

MedWet encourage les gouvernements à adopter des politiques et mettre en œuvre des actions sur 
le terrain en faveur de la conservation et de l’utilisation durable des zones humides méditerranéennes, 
et leur accorde son appui. Pour cela, MedWet crée des synergies avec un large éventail de partenaires 
intergouvernementaux et non-gouvernementaux.

VISION

La vision de MedWet est de conserver les ressources et les fonctions des zones humides 
méditerranéennes sur le long terme, et les restaurer, si nécessaire, pour le bénéfice de la nature, des 
nations et des peuples.

MISSION

La Mission de MedWet est de soutenir la protection effective des fonctions et valeurs des zones humides 
et l’utilisation durable de leurs ressources et services.

BUT PRINCIPAL

La but principal de MedWet est de contribuer à la réalisation des cibles clés des Objectifs de 
Développement Durable (ODDs) 2016-2030 dans la région méditerranéenne* à travers la mise en œuvre 
effective des plans stratégiques de la Convention de Ramsar sur les zones humides.
*Les ODDs les plus pertinents pour MedWet sont les 6, 13, 14 et 15.

OBJECTIFS OPÉRATIONNELS 2016–2020

Afin d’atteindre ce but primaire, MedWet poursuit les quatre buts opérationnels suivants, en 
concordance avec le Plan stratégique de Ramsar 2016–2024 :
1. Aborder les causes de la perte et de la dégradation des zones humides méditerranéennes; 

2. Contribuer efficacement à la conservation et à la gestion des Sites Ramsar de la Méditerranée;

3. Encourager l’utilisation rationnelle de toutes les zones humides méditerranéennes ; et

4. Améliorer la mise en œuvre de la Convention de Ramsar dans la région méditerranéenne.

VALEURS

• Le respect de la diversité des cultures et de la nature.

• Une action fondée sur la science.

• La solidarité à travers le soutien mutuel et le respect.

• La priorité donnée aux approches participatives.

• L’intégrité, l’utilisation efficace des ressources et la recherche de solutions reproductibles à long 
terme.

• Favoriser le bien-être humain, ses moyens de subsistance et le respect des droits de l’homme essentiels. 
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